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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/040

DIRECTION DES SPORTS - TARIFS DE LA BASE NAUTIQUE MUNICIPALE

LE MAIRE DE CAEN

La nouvelle  Base nautique municipale  Caen-Mondeville  a  ouvert  ses  portes en septembre 2019.
Mutualisée pour la ville de Caen et celle de Mondeville, elle a pour vocation principale d’accueillir les
scolaires et  les associations,  pour l’organisation des activités et  animations nautiques en période
scolaire et de vacances. 

Au-delà des espaces dédiés à la pratique des sports nautiques,  cet équipement propose également
un espace  réceptif,  des  salles  de  cours  et  de  réunion,  pouvant  être  mis  à  profit  d’organisateur
d’événements nautiques notamment.

Afin d’organiser l’usage de la base nautique et de répondre aux demandes de mise à disposition de ce
nouvel  équipement,  il  est  nécessaire  de  prévoir  une  grille  tarifaire  adaptée.  Différents  tarifs  et
modalités de location ont été définis et font l’objet de la présente décision. 

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT qu’il y a lieu de mettre en place une politique tarifaire adaptée pour l’utilisation de la
base nautique Caen-Mondeville Bertrand Génard, 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De valider l’ensemble des tarifs joints en annexe.
  

ARTICLE   2 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
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le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 1 avril 2021

Affiché le 7 avril 2021

Transmis à la préfecture le 07/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1105800-AR-1-1
Exécutoire le 07/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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CONDITION GENERALE D'UTILISATION DE LA BASE NAUTIQUE Utilisation en lien avec une activité nautique

LOCATION DES ESPACES SPORTIFS

DESIGNATION Proposition 2021

VESTIAIRES, HALL D'ACCUEIL

Mise à disposition des associations et organismes divers(*)

l 1/2 journée de 8h30 à 12h00 ou de 13h30 à 17h00 150,00 € 150,00 €

l  Journée de 8h30 à 17h00 250,00 € 250,00 €

l Soirée de 17h00 à 23h00 200,00 € 200,00 €

l Week-end :  du samedi 8h30 au dimanche 17h00 600,00 € 600,00 €

LOCATION BATEAU DE SECURITE 40,00 € 40,00 €

Avec fourniture d'une nourrice carburant pleine 

(à restituer pleine)

LOCATION DES ESPACES RECEPTIFS

DESIGNATION Proposition 2021

GRANDE SALLE + SALLE DE REUNION

Mise à disposition des associations et organismes divers(*)

l 1/2 journée de 8h30 à 12h00 ou de 13h30 à 17h00 250,00 € 250,00 €

l  Journée de 8h30 à 17h00 400,00 € 400,00 €

l Soirée de 17h00 à 23h00 300,00 € 300,00 €

l Week-end :  du samedi 8h30 au dimanche 17h00 900,00 € 900,00 €

FORFAIT NETTOYAGE (obligatoire)

DESIGNATION Proposition 2021

Nettoyage des locaux 150,00 € 150,00 €

BASE NAUTIQUE   Bertrand GENARD

Ces tarifs s'appliquent HORS TAXES. La TVA est calculée au taux en vigueur au moment de la location

Ces tarifs s'appliquent HORS TAXES. La TVA est calculée au taux en vigueur au moment de la location

y compris associations résidentes pour une utilisation des espaces réceptifs

(*) Ces tarifs s'appliquent en dehors de convention particulière et sous réserve d'avoir signé un contrat de location :

- aux associations nautiques dont le siège social se trouve à Caen ou Mondeville, hors associations résidentes et au delà de 3 réservations par an,

- aux organismes privés, organismes de formation, associations extérieures à Caen ou Mondeville, 

- associations dont l'activité est assujettie aux impôts commerciaux.

- fédérations, ligues et comités au dela de 3 réservations par an,

La disponibilité de la location sera fonction du planning d'utilisation des locaux (avec priorité aux scolaires et aux animations sportives municipales)

La disponibilité de la location sera fonction du planning d'utilisation des locaux (avec priorité aux scolaires et aux animations sportives municipales)

Usages : enseignements, formations, et évènementiels

Usages : réunion, conférence, assemblée générale ou évènementiels avec ou sans 

restauration rapide,

(*) Ces tarifs s'appliquent en dehors de convention particulière et sous réserve d'avoir signé un contrat de location :

- aux associations nautiques dont le siège social se trouve à Caen ou Mondeville, hors associations résidentes, et au delà de 3 réservations par an,

- aux organismes privés, organismes de formation, associations extérieures à Caen et Mondeville, 

- aux associations dont l'activité est assujettie aux impôts commerciaux.

- aux fédérations, ligues et comités au delà de 3 réservations par an,
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/041

TARIFS 2021 - PRISE EN COMPTE DE LA NOUVELLE CONVENTION DE PARTENARIAT
ENTRE LA VILLE ET L'OFFICE DE TOURISME ET DES CONGRÈS CAEN LA MER -
NORMANDIE

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU  les délibérations du  conseil  municipal  des  23  mai  et  23  novembre  2020  portant  délégation
d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la décision du 31 décembre 2020, portant actualisation de l’offre des visites libres et guidées et
des articles à la vente de l’accueil de l’Hôtel de ville - Abbaye-aux-Hommes pour 2021,

VU la grille tarifaire des visites libres et guidées et des articles à la vente à l’accueil de l’Hôtel de ville -
Abbaye-aux-Hommes,

CONSIDÉRANT qu’il convient de prendre en compte la nouvelle convention de partenariat entre la
ville de Caen et l’office de Tourisme et des Congrès Caen la mer -Normandie pour la mise en vente de
visites de l’Abbaye-aux-Hommes de Caen pour la saison 2021, et d’intégrer la suppression par l’Office
de Tourisme des offres de week-end de courts séjours,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de  prendre en compte la nouvelle convention de partenariat entre la ville de Caen et
l’office de Tourisme et des Congrès Caen la mer -Normandie pour la vente de visites de l’Abbaye-aux-
Hommes de Caen pour la saison 2021, et d’intégrer la suppression par l’Office de Tourisme des offres
de week-end de courts séjours.
 

ARTICLE   2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 1 avril 2021

Affiché le 7 avril 2021

Transmis à la préfecture le 07/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1106231A-AR-1-1
Exécutoire le 07/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE 

LA VILLE DE CAEN ET  

L'OFFICE DE TOURISME & DES CONGRES CAEN-LA-MER - NORMANDIE  

POUR LA VENTE DES BILLETS D'OFFRES DE VISITES  

POUR INDIVIDUELS ET GROUPES  

DE L'ABBAYE AUX HOMMES DE CAEN  

PAR L'OFFICE DE TOURISME 

 

 

Entre les soussignés : 

 

D'une part, 

La ville de Caen, représentée par monsieur Joël BRUNEAU, Maire, agissant en vertu d'une 

délibération du conseil municipal en date du 23 novembre 2020 ci-après désignée "la ville de 

Caen", 

D'autre part, 

 

L'Office de Tourisme & des congrès Caen-la-Mer - Normandie, représenté par Monsieur Hervé 

LEBEL, Président, agissant en vertu d'une délibération du conseil d'administration en date du 

19 novembre 2020, ci-après désigné "l'Office de Tourisme", 

 

PREAMBULE 

 

Site emblématique de l’Histoire de la Normandie médiévale, l’Abbaye-aux-Hommes de 

Caen fondée par Guillaume le Conquérant, est une destination touristique privilégiée, avec 

une moyenne de 50 000 visiteurs par an, en constante progression.  

 

Afin de valoriser plus largement ses offres et d’augmenter le nombre de ses visiteurs, la ville 

de Caen a souhaité s’appuyer sur l’expertise de l’Office de Tourisme. Dans ce but, en 2017, la 

Ville de Caen a répondu favorablement à la proposition de l’Office de Tourisme de 

commercialiser auprès de sa clientèle les offres de visites de l'Abbaye-aux-Hommes, visites 

pour les individuels et les groupes.  

 

En 2020, malgré la crise sanitaire et les périodes de fermeture imposées aux sites culturels, 

l’Office de Tourisme a favorisé la venue de 310 visiteurs de groupes et 568 visiteurs individuels 

(dont 513 payants), ce qui représente une hausse de la clientèle individuelle de plus de 

136.8%. 

 

Ce dispositif fait l'objet d'évaluations régulières de manière à s'assurer des bonnes conditions 

de faisabilité, en raison notamment, de la double vocation de l’Abbaye-aux-Hommes, 

monument historique et Hôtel de ville. 

 

Afin de poursuivre cette dynamique, la présente convention a pour objet de préciser les 

modalités de vente de ces billets par la ville de Caen à l'Office de Tourisme pour l’année 

2021.  

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

Cette convention a pour objet de préciser les modalités de vente de ces billets par la ville de 

Caen à l'Office de Tourisme pour l'année en cours.   

En conséquence, il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Les billets concernés sont les suivants : 

- billets « individuel » pour les visites libres "circuit découverte" et guidées à destination de la 

clientèle individuelle (payant et gratuité) 

- billets « groupe » à destination de la clientèle groupe de l'Office de Tourisme 
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Les conditions tarifaires et les remises prévues sont les suivantes : 

 

Conditions Tarif Ville Prix de vente de la ville 

à l’Office de Tourisme 

Prix de vente TTC à l'OT 

Tarif circuit 

découverte 

(Visite libre) sans 

exposition  

 

3 € 2 € 2,50€ 

Tarif circuit 

découverte (visite 

libre) avec exposition 

 

4 € 3 € 3,50€  

Gratuité circuit 

découverte 

0,00€ 0,00€ 0,00€ 

Tarif adapté visite 

guidée de 50 

minutes 

5,50  €  4,50 € 5,00 € 

Tarif groupe OT par 

personne 

1,00 € 1,00€ 1,20 € 

Gratuité visite 

"individuel" 

0,00€ 0,00€ 0,00€ 

Gratuité groupe 

 

0,00€ 0,00€ 0,00€ 

 

L'Office de Tourisme s'engage à appliquer les différentes conditions tarifaires pour les visites 

de l'Abbaye-aux-Hommes conformément à la décision tarifaire jointe en annexe de la 

présente convention.  

 

Les conditions de validité de ces billets seront les suivantes : 

 une date de validité sera imprimée sur les billets émis : "valable un mois après la date 

d'achat" (si la date de fin de validité correspond à un jour férié fermé, celle-ci sera 

automatiquement prolongée au lendemain) 

 les billets vendus devront être contrôlés et conservés à l'Abbaye-aux-Hommes, le jour 

même de la visite afin d'éviter tout réemploi ou toute revente y compris sur internet  

 Quelle que soit la nature du billet, celui-ci devra être présenté à l'accueil de 

l'Abbaye-aux-Hommes pour le suivi statistique (provenance) 

 Sur les tickets gratuits, figurera la mention "ne peut être vendu". 

 

 

ARTICLE 2 : ENTREE EN VIGUEUR, DUREE DE LA CONVENTION, ET RESILIATION 

 

La présente convention prendra effet à la date de sa signature par l’Office de Tourisme et la 

Ville de Caen et prendra fin au terme de l’année en cours soit le 31 décembre 2021.  

 

En cas de dysfonctionnements majeurs, les deux parties se réservent la possibilité de rompre 

unilatéralement la présente convention sous réserve de l’expédition d’une lettre 

recommandée avec accusé de réception. Les deux parties se devront alors un délai de 8 

jours. 

 

 

ARTICLE 3 : ORGANISATION DE LA VENTE 

 

Les billets « individuel » 

La ville de Caen s'engage à vendre à l'Office de Tourisme les tickets ci-dessus mentionnés et 

à établir pour chaque vente une facture destinée à l'encaissement du montant des billets 

vendus, remises comprises, selon le détail suivant : 

Conditions Prix de vente de la 

Ville à l’Office du 

Tourisme TTC 

Prix de vente TTC à 

l'OT 

Procédure 

comptable  
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Tarif circuit 

découverte 

(visite libre) sans 

exposition  

2 € 2,50€ Emission d'une 

facture  

Tarif circuit 

découverte (visite 

libre) avec 

exposition 

 

3€ 3,50€ Emission d'une 

facture 

Tarif adapté visite 

guidée « individuel » 

de 50 minutes 

4,50 € 5,00 € Emission d'une 

facture 

 

L'Office de Tourisme commercialisera ces billets via son nouvel outil de vente, en ligne ou au 

comptoir : INGENIE. 

 

Chaque billet vendu fera l'objet de l'émission d'un voucher s'il est vendu en ligne, ou d'un 

billet thermique s'il est vendu au comptoir. 

La prestation pourra être réglée par le visiteur selon les modes de recouvrement suivants :  

 les espèces ; 

 les chèques bancaires ou postaux ; 

 les chèques vacances ANCV ; 

 la carte bancaire (avec possibilité de paiement sans-contact) : unique moyen de 

paiement pour la vente en ligne.  

 

Chaque billet vendu par l'Office de Tourisme à ses guichets sera accompagné de la 

brochure 2021 de l'Abbaye-aux-Hommes, où figurent les modalités des visites : contenus, 

dates et horaires.   

 

Les billets « groupe » 

La ville de Caen s'engage à vendre à l'Office de Tourisme les billets ci-dessus mentionnés et à 

établir mensuellement un titre de recettes destiné à l'encaissement du montant des billets 

vendus selon le détail suivant : 

Conditions 

(droit d'entrée) 

Prix de vente de la 

Ville à l’Office du 

Tourisme TTC 

Prix de vente TTC à 

l'OT 

Procédure 

comptable  

Tarif groupe OT par 

personne  

1,00 € 1,20 € Emission d’un titre de 

recettes 

 

L'Office de Tourisme s'engage à prévenir chaque semaine/mois des réservations groupes à 

venir, en fournissant un bon de commande prévu à cet effet :  

- l'équipe de chargés d’accueil de l'Abbaye-aux-Hommes, service relations usagers (sur 

l’adresse générique: abbayeauxhommes@caen.fr 

- ainsi que le régisseur principal et ses trois régisseurs mandataires suppléants via les 

adresses mails professionnelles nominatives de ces derniers 

Chaque demande de groupe fera l'objet d'une réservation dans le logiciel de billetterie, qui 

fournira, après la visite, le nombre exact de clients reçus à l'abbaye et déterminera 

précisément le montant facturé à l'Office de Tourisme. 

 

ARTICLE 4 : FACTURATION ET PAIEMENT 

 

L’Office de Tourisme et des Congrès Caen la mer règlera l'ensemble des prestations dans le 

cadre d’un paiement différé selon la procédure suivante :  

- l'Office établira mensuellement un état détaillé des ventes de billets individuels (ventes 

comptoir et vente en ligne) pour chacune des offres énoncées à l'article 1 
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- I'Office fournira cet état détaillé mensuel au régisseur le 1er jour du mois suivant  

- le régisseur établira lui, un état détaillé des billets groupes émis à l'abbaye, de sorte que les 

effectifs réels soient parfaitement comptabilisés.  

- le régisseur émettra ensuite un mémoire mensuel regroupant "visites groupes + individuels" 

de l’Office du Tourisme avec les pièces justificatives (bons de commande, factures) 

- fin de la procédure par émission d'un titre individuel de recettes par le pôle Régies de la 

direction des finances de la Ville de Caen et émission d'un avis des sommes à payer envoyé 

par la Trésorerie à l’Office du Tourisme, et le règlement par l’Office de Tourisme à la régie de 

recettes de l’Abbaye-aux-Hommes. 

 

 

ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS DE LA VILLE DE CAEN ET DE L’OFFICE DE TOURISME DANS LE CADRE 

DE LA CONVENTION 

 

Engagements de la ville de Caen 

La Ville de Caen s’engage à appliquer les conditions et les tarifs cités dans la présente 

convention et à veiller à sa bonne exécution. 

Le régisseur principal de l'Abbaye-aux-Hommes, ou son suppléant en cas d'absence du 

régisseur principal, s'engagent à délivrer à l'Office de Tourisme les factures et documents 

comptables correspondant aux achats de billets effectués. 

Le personnel du service relations usagers - accueil/visites guidées de l'Abbaye-aux-Hommes 

s'engage à former et informer le personnel de l'Office de Tourisme susceptible de vendre des 

prestations citées à l'article 1 de la présente convention des conditions tarifaires particulières, 

des circuits, des contenus et des conditions de visite du site ainsi que de ses horaires 

d'ouverture au public.  

Le personnel du service relations usagers - accueil/visites guidées de l'Abbaye-aux-Hommes 

s'engage à informer l'Office de Tourisme de toute annulation exceptionnelle de visites dans 

les meilleurs délais. 

En cas de retard d'un visiteur n'excédant pas 10 minutes, les guides de l'Abbaye s'engagent 

à effectuer la prestation préalablement vendue par l'Office de Tourisme. 

Engagements de l’Office de Tourisme 

L’Office du Tourisme s’engage à appliquer les conditions et les tarifs cités dans la présente 

convention et à veiller à sa bonne exécution. 

Le personnel de l’Office du Tourisme s'engage à informer chacun de ses clients des 

conditions tarifaires mais également des contenus et des conditions de visite du site ainsi que 

de ses horaires d'ouverture au public (via la plaquette papier ou pdf). 

Le personnel de l’Office du Tourisme s'engage à suivre une visite de l'abbaye assurée par le 

personnel du pôle accueil/visites guidées de l'Abbaye-aux-Hommes et à s’informer 

régulièrement auprès de lui des conditions tarifaires particulières, des circuits, des contenus et 

des conditions de visite du site ainsi que de ses horaires d'ouverture au public. 

L’Office du Tourisme s’engage, dans le cadre du paiement différé, à régler les montants dus 

à réception des factures dans un délai de 1 mois. 

  

ARTICLE 6 : PERTE ET VOL  

 

La Ville de Caen décline toute responsabilité en cas de perte ou vol des billets à l’Office du 

Tourisme. L'Office de Tourisme de Caen reste propriétaire des billets qu'elle a acquis et devra 

donc faire le nécessaire auprès de son assurance. 
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ARTICLE 7 : CAPACITE A AGIR EN JUSTICE  

 

Tout litige portant sur l’interprétation ou l’exécution des présentes sera de la compétence 

exclusive des tribunaux du siège de l'«Office de Tourisme de Caen », mais seulement après 

épuisement des voies amiables. 

 

 

Fait en 3 exemplaires, 

Caen, le  

 

Pour l’Office de Tourisme 

 

Pour la ville de Caen 

Le Président de l’Office de Tourisme 

ou son représentant, 

 

 

 

 

Herve LEBEL 

Le Maire ou son représentant, 

 

 

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/042

DÉPÔT PAR LA VILLE DU HAVRE D'UN ÉCRAN DE TABLE EN LAQUE DE CHINE
NOIRE ET BRUNE DE GASTION SUISSE AU MUSÉE DES BEAUX-ARTS DE CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT la volonté de la Ville du Havre de déposer l’écran de table en laque de chine noire et
brune sur fond de laque argent signé Gaston Suisse, vers 1925, 38 x 29 cm, au Musée des Beaux-
Arts de Caen,

CONSIDERANT l’intérêt d’enrichir les collections du Musée des Beaux-Arts de Caen, en particulier les
collections présentées dans la salle cubiste du musée et en regard d’un grand dessin de Gaston
Suisse récemment restauré,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : d’accepter le dépôt, par la Ville du Havre, d’un écran de table en laque de chine noire et
brune sur fond de laque argent signé Gaston Suisse, vers 1925, 38 x 29 cm pour une durée de 3 ans,
renouvelable par tacite reconduction, à compter de la date de signature de la convention de dépôt par
les deux parties.
 

ARTICLE 2 : de fixer les conditions de ce dépôt par convention liant la Ville de Caen au déposant, la
Ville du Havre.
 

ARTICLE 3 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 5 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 1 avril 2021

Affiché le 7 avril 2021

Transmis à la préfecture le 07/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1107067A-CC-1-1
Exécutoire le 07/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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CONVENTION DE DÉPÔT 

 
Entre,  
 
La Ville du Havre, sis 1517 Place de l'Hôtel de Ville CS 40051 76084 Le Havre Cedex, 
représentée par Madame Fabienne DELAFOSSE, Adjoint au Maire chargée de la culture, ci-
après désignée "le déposant", 
d’une part, 
 
Et, 
 
La Ville de Caen, sis Esplanade Jean-Marie Louvel, 14027 Caen cedex, représentée par son 
Maire, M. Joël BRUNEAU, dénommée ci-après le dépositaire, 
 
d'autre part. 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer les conditions dans lesquelles la Ville du Havre, 
par l’entremise du MuMa - musée d’art moderne André Malraux, dépose officiellement 
auprès de la Ville de Caen, pour son musée des Beaux-Arts, l’objet suivant :  
 
Titre / Désignation : Locomotive et voie ferrée, écran de table 
Auteurs : Gaston Suisse 
Date : vers 1925 
37,5 x 29 cm 
Technique : laque de chine noire et brune sur fond de laque argent 
Numéro d’inventaire : 75.151 
 
Article 2 : Lieu, durée et conditions préalables au dépôt 
 
2-1. Le dépôt de ce tableau à la Ville de Caen est consenti pour une durée de 3 ans, 
reconductible par tacite reconduction, à compter de la signature de la présente convention 
par les deux parties. 
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2-2. Trois mois avant l’expiration de la convention, le dépositaire pourra faire part au déposant 
de son intention de mettre fin au dépôt ou d’en demander le renouvellement. 
 
Article 3 : Assurance 
 
3-1. Le dépositaire devra fournir un engagement de garantie ou souscrire une assurance « clou 
à clou » en valeur agréée sans franchise, couvrant les risques de vol, de perte ou de 
détérioration pendant la durée du dépôt et les éventuelles opérations de transport.  
Il acquittera les primes d'assurance correspondantes et justifiera auprès du déposant, sur sa 
demande, de leur souscription par la production d'un certificat d'assurance. 
 
3-2. La valeur d’assurance de l’œuvre est fixée par le déposant à 20 000 €. 
 
Article 4 : Sécurité 
 
L’exposition au public devra présenter toutes les garanties de sécurité et de conservation 
requises, notamment en matière de vol, d’incendie, de dégât des eaux, de température et 
d’hygrométrie. 
Le dépositaire s’engage à avertir la Ville du Havre de toutes modifications intervenues dans 
les conditions de sécurité. 
La surveillance des pièces déposées devra être effectuée par le personnel du dépositaire selon 
la même attention et en fonction des mêmes attributions que celles dont il bénéficie à l’égard 
des autres collections. 
 
Article 5 : Mouvement et transport 
 
4-1. Le dépositaire s’engage à prendre en charge la restauration, l’emballage ainsi que le 
transport de l’œuvre depuis le MuMa jusqu'au Musée des Beaux-Arts de Caen. 
 
4-2. Le dépositaire présentera l'œuvre de Gaston Suisse dans les collections du Musée des 
Beaux-Arts de Caen. Il demandera au déposant une autorisation préalable à tout mouvement 
de l’œuvre et s’engage à dépêcher des agents qualifiés afin d’effectuer cet éventuel 
déplacement, avec les précautions spécifiques qui s'imposent. Il veillera à ce que l'œuvre reste 
visible du grand public. 
Toute présentation au public devra mentionner le dépôt par la Ville du Havre par la mention 
suivante : "Dépôt du musée d’art moderne André Malraux, Le Havre". 
 
Article 5 : Condition de conservation 
 
Toutes les interventions sur l’œuvre (restauration, nettoyage, etc. ) ne peuvent être 
effectuées qu’avec l’autorisation préalable et sous le contrôle du déposant. Elles sont à la 
charge du dépositaire. 
 
Le mode choisi de présentation et de soclage sera soumis pour accord au déposant.  
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Article 6 : Constat d’état de l’œuvre 
 
Un constat d’état sera établi par le personnel scientifique du Musée des Beaux-Arts de Caen, 
en présence d’un responsable du MuMa, préalablement au dépôt. Ce constat d’état devra 
faire l’objet d’une signature conjointe de la Ville de Caen et de la Ville du Havre. 
 
Article 7 : Sinistre 
 
Au regard de ce constat d’état, le dépositaire veillera à signaler immédiatement aux déposants 
toute détérioration éventuelle constatée de l’œuvre, et d’en faire la déclaration auprès de son 
assureur. 
 
Article 8 : Restitution de l’œuvre et résiliation de la présente convention 
 
8-1. Il pourra être mis fin au dépôt à tout moment par simple dénonciation de la convention 
par l’une ou l’autre des parties, chacune s’engageant dans ce cas à avertir l’autre dans les plus 
brefs délais.  
 
8-2. Le déposant conserve la faculté de résilier de plein droit la présente convention de dépôt, 
sans formalité judiciaire.  
 
8-3. Le déposant pourra suspendre momentanément le dépôt en cas de prêt accordé à un 
établissement culturel. Le dépositaire s’engage alors à accepter la suspension provisoire du 
dépôt. Pour sa part, le déposant s’engage à l’en informer dans des délais raisonnables lui 
permettant de prendre toutes les dispositions nécessaires. Les frais relatifs à tout prêt 
éventuel (emballage, transports aller et retour…) seront à la charge exclusive du déposant. 
 
Article 9 : Compétence juridictionnelle 
 
Tous les litiges auxquels le présent contrat pourrait donner lieu seront, de convention 
expresse entre les parties, soumis à la compétence du tribunal administratif du Havre. 
 
 
 
 
Fait au Havre, en deux exemplaires originaux, le  
 
 
 

Pour la Ville du Havre     Pour la Ville de Caen 
Le Maire et par délégation                     Le Maire        
Fabienne DELAFOSSE      Joël BRUNEAU 
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Ecran de table en laque de chine noire et brune sur fond de laque argent  

Gaston Suisse, vers 1925, 38 x 29 cm 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/043

RESTAURATION ET RÉHABILITATION DES ÉCURIES LORGE CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de l’urbanisme, notamment l’article L421-1,

VU la délibération du conseil municipal en date du 23 mai 2020 portant délégation d’attribution au
Maire ou au Premier Adjoint en cas d’empêchement du Maire,

CONSIDERANT le projet de restauration et de réhabilitation des Ecuries Lorge, 9 rue Bourg L’Abbé à
Caen,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De déposer et de signer la demande de permis de construire au nom de la Ville de Caen
et pour le compte de la commune ainsi que tout document nécessaire au dépôt et à l’obtention de
cette autorisation de travaux sus visée.

ARTICLE 2 : D’insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d’en
rendre compte au Conseil Municipal.

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.

ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au Conseil Municipal.

ARTICLE  5 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le Maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 2 avril 2021

Affiché le 12 avril 2021

Transmis à la préfecture le 12/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1105171-DE-1-1
Exécutoire le 12/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/044

DÉPÔT D'UNE DÉCLARATION PRÉALABLE VALANT DIVISION - SECTEUR FOUCHER
ROBILLARD, RUE ALEXANDER FLEMMING QUARTIER GRÂCE DE DIEU

LE MAIRE DE CAEN

La convention pour la rénovation urbaine de la Ville de Caen, signée le 20 mars 2006 avec
l’ANRU, prévoyait des « contreparties foncières » à Foncière Logement, en compensation de
sa participation financière au budget de l’ANRU.

 La Ville a ainsi cédé à Foncière Logement un terrain situé boulevard de la Charité sur le
quartier de la Guérinière, ainsi qu’un terrain avenue Laperrine sur le quartier de la Grâce de
Dieu. De nouveaux programmes privés ont été développés sur ces deux sites. Une troisième
contrepartie  était  identifiée  secteur  Foucher  Robillard,  rue  Sir  Alexander  Fleming  sur  le
quartier de la Grâce de Dieu pour lequel Partélios avait un projet de 59 logements. L’avenant
technique à la convention ANRU de 2015 a acté la substitution de la Foncière Logement par
Partélios comme bénéficiaire des « contreparties foncières » et opérateur sur ce terrain.

En 2018, suite à l’abandon par Partélios à défaut de commercialisation des logements, IBS
(Immobilière Basse Seine Groupe 3F)  a été désigné comme nouveau bénéficiaire de ces
contreparties foncières.

IBS projette aujourd’hui la construction de 13 maisons de ville en accession privée, dont la
commercialisation semble plus propice au contexte du marché immobilier du quartier.  Ce
programme permettra également d’introduire de nouvelles typologies de logements, dans un
quartier qui propose quasi exclusivement des logements collectifs. 

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre
2020 portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement
du Maire,

VU l’article R423-1 du code de l’urbanisme,

VU la convention ANRU signée le 20 mars 2006 précisant les « contreparties foncières »,

VU  le  plan  de  composition  du  secteur  Robillard  Foucher,  rue  Alexander  Flemming,  la
constitution du lot 12 et le réaménagement de l’espace vert et des jeux cœur d’ilot ainsi que
des cheminements piétons

CONSIDERANT l’intérêt de poursuivre la mutation du secteur Foucher Robillard, d’introduire
une mixité des formes urbaines et des typologies d’habitat sur le quartier QPV de la Grâce
de Dieu 
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DÉCIDE

ARTICLE 1 : De déposer une déclaration préalable de division au nom et pour le compte de
la Ville de Caen, sur le secteur Foucher Robillard, rue Alexander Flemming, ainsi que tout
document  nécessaire  à  l’obtention  de  cette  autorisation.  Cette  déclaration  préalable
permettra de détacher l’emprise à céder à l’opérateur IBS.
 
ARTICLE 2 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de
l'exécution de la présente décision.
 
ARTICLE 3 : La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il en sera
rendu compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours
contentieux peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le
maire. Cette procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit
dans les 2 mois suivant la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 7 avril 2021

Affiché le 12 avril 2021

Transmis à la préfecture le 12/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1106668A-AR-1-1
Exécutoire le 12/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/045

CONSTRUCTION DE LA MJC VENOIX -  DEMANDE DE PERMIS DE DÉMOLIR D'UN
PRÉAU

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de l’urbanisme, notamment l’article L421-1,

VU la délibération du conseil municipal en date du 23 mai 2020 portant délégation d’attribution au
Maire ou au Premier Adjoint en cas d’empêchement du Maire,

CONSIDERANT le projet de construction de la MJC Venoix, 17, rue du Maréchal Gallieni à Caen,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De déposer et de signer la demande de permis de démolir d’un préau au nom de la Ville
de  Caen  et  pour  le  compte  de  la  commune  ainsi  que  tout  document  nécessaire  au  dépôt  et  à
l’obtention de cette autorisation de travaux sus visée.

ARTICLE   2 : Monsieur le directeur général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au Conseil Municipal.

ARTICLE  4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le Maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 16 avril 2021

Affiché le 21 avril 2021

Transmis à la préfecture le 21/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1106269-AR-1-1
Exécutoire le 21/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/046

DÉCLARATION PRÉALABLE AUX TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT DE LA CUISINE
DU GROUPE SCOLAIRE JEAN MOULIN 

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de l’urbanisme, notamment l’article L421-4,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT le projet de réaménagement de la cuisine au groupe scolaire Jean Moulin situé 10
rue Lucien Nelle à Caen,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De signer et de déposer la demande de déclaration préalable ainsi que tout document
nécessaire au dépôt et à l’obtention de cette autorisation de travaux sus visée.

ARTICLE 2 : D’insérer la présente décision au registre des délibérations du Conseil Municipal et d’en
rendre compte au Conseil Municipal.

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.

ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 5 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 avril 2021

Affiché le 21 avril 2021
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Transmis à la préfecture le 21/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1107087-AR-1-1
Exécutoire le 21/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/047

DONS MANUELS DE 11 ESTAMPES D'ANNA EVA BERGMAN ET DE 4 ESTAMPES DE
HANS HARTUNG AU MUSÉE DES BEAUX-ARTS DE CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT les propositions de dons manuels sans condition formulées par le propriétaire des
œuvres, la Fondation Hartung Bergman,

VU l’avis favorable de la commission régionale d’acquisition de la DRAC Normandie du 1er octobre
2020,

CONSIDERANT l'intérêt d’enrichir les collections du Musée des Beaux-Arts,

CONSIDERANT l’intérêt scientifique et culturel des œuvres proposées au don,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : d’accepter les dons manuels de 11 estampes d’Anna-Eva Bergman et de 4 estampes de
Hans Hartung au Musée des Beaux-Arts de Caen.
 
ARTICLE   2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 avril 2021

Affiché le 21 avril 2021
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Transmis à la préfecture le 21/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1107424A-AU-1-1
Exécutoire le 21/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/048

DON MANUEL D'UNE TASSE-LITRON ET SA SOUS-TASSE EN PORCELAINE PAR LA
MANUFACTURE  DE  PORCELAINE  DE  CAEN  (1797-1814)  AU  MUSÉE  DES  BEAUX-
ARTS DE CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT la proposition de don manuel sans condition formulé par la propriétaire des objets, la
famille de madame et monsieur Maggy et Marcel Gosselin,

VU l’avis favorable de la commission régionale d’acquisition de la DRAC Normandie du 1er octobre
2020,

CONSIDERANT l'intérêt d’enrichir les collections du Musée des Beaux-Arts,

CONSIDERANT l’intérêt scientifique et culturel des objets proposés au don,

DÉCIDE

ARTICLE 1 :  d’accepter le don manuel  de  la tasse-litron et sa sous-tasse en porcelaine à décor
polychrome et  filets dorés par la manufacture de porcelaine de Caen (1797-1814) au Musée des
Beaux-Arts de Caen.
 
ARTICLE 2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 avril 2021

Affiché le 21 avril 2021
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Transmis à la préfecture le 21/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1107435-AU-1-1
Exécutoire le 21/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/049

DON MANUEL D'UN TABLEAU-ESQUISSE DE FRANÇOIS GÉRARD "ACHILLE JURANT
DE VENGER LA MORT DE PATROCLE" AU MUSÉE DES BEAUX-ARTS DE CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT la  proposition  de  don  manuel  sans  condition  formulée  par  les  propriétaires  des
œuvres, madame Elisabeth Foucart-Wagner et monsieur Jacques Foucart,

VU l’avis favorable de la commission régionale d’acquisition de la DRAC Normandie du 11 mars 2021,

CONSIDERANT l'intérêt d’enrichir les collections du Musée des Beaux-Arts,

CONSIDERANT l’intérêt scientifique et culturel de l’œuvre proposée au don,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : d’accepter le don manuel d’un tableau-esquisse de François Gérard « Achille jurant de
venger la mort de Patrocle » au Musée des Beaux-Arts de Caen.
 
ARTICLE 2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 avril 2021

Affiché le 21 avril 2021
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Transmis à la préfecture le 21/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1107439-AU-1-1
Exécutoire le 21/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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TABLEAU ESQUISSE DE FRANCOIS GERARD ACHILLE JURANT DE VENGER LA MORT DE PATROCLE 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/050

M. ALAIN LIZE CONTRE VILLE DE CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 23 mai 2020 portant délégation d'attribution au
Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire, 

VU la requête n° 2100375 enregistrée au greffe du Tribunal administratif de Caen le 19 février 2021
par laquelle M. Alain LIZE demande au Tribunal d'annuler l’arrêté en date du 11 septembre 2020 par
lequel le Maire de Caen ne s’est pas opposé à la déclaration préalable (n° DP.014.118.20.U0363) de
la société PHOENIX France INFRASTRUCTURES portant sur l’installation d’antennes relais sur un
terrain situé au 131, rue basse, à Caen,  

DÉCIDE

ARTICLE 1 : d'ester en justice pour la défense des intérêts de la Ville de Caen suite au recours formé
par M. Alain LIZE. 

ARTICLE 2 : Monsieur le Directeur général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 19 avril 2021

Affiché le 22 avril 2021

Transmis à la préfecture le 22/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1107371-AU-1-1
Exécutoire le 22/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/051

VILLE DE CAEN CONTRE SCI HENRI

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code général des collectivités territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la requête n° 2100544 enregistrée au greffe du Tribunal administratif de Caen le 12 mars 2021,
par laquelle la SCI HENRI demande l’annulation de l’arrêté du 16 septembre 2020 refusant de délivrer
un permis de construire une extension d’habitation pour une construction située 10 rue de Québec,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : D'ester en justice pour la défense des intérêts de la Ville suite au recours susvisé.
 
ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 5 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 23 avril 2021

Affiché le 29 avril 2021

Transmis à la préfecture le 29/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1107580-AU-1-1
Exécutoire le 29/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/052

DEMANDES DE SUBVENTIONS AUPRÈS DE L'ETAT, LA RÉGION NORMANDIE ET LE
CONSEIL  DÉPARTEMENTAL  DU  CALVADOS  POUR  LA  CONSTRUCTION  D'UN
BÂTIMENT ASSOCIATIF DANS LE QUARTIER DU CHEMIN VERT

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la délibération du 22 mars 2021 approuvant le programme du nouveau local associatif du Chemin
Vert et autorisant le Maire à solliciter des subventions 

VU la  convention  ANRU du  quartier  Chemin  Vert,  signée  le  10  septembre  2019,  qui  projette  la
construction d’un nouveau bâtiment associatif rue de Berry et identifie des financements de la Région
Normandie pour cette opération

VU  les  modalités  de  financements  du  conseil  départemental  en  faveur  des  opérations  sur  les
Quartiers Politiques de la Ville (QPV)

VU le plan de relance de l’Etat

CONSIDERANT qu’une consultation de maîtrise d’œuvre  pour la construction du nouveau bâtiment
associatif va être lancée en avril 2021

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de déposer les demandes de subventions auprès de l’Etat dans le cadre du plan de
relance, de la Région Normandie et du Conseil Départemental dans le cadre de la construction d’un
nouveau bâtiment associatif, rue de Berry, quartier du Chemin Vert ;
 
 
ARTICLE 2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision ;
 
ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal ;

ARTICLE 4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 29 avril 2021

Affiché le 30 avril 2021

Transmis à la préfecture le 30/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1107299-BF-1-1
Exécutoire le 30/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/053

EXPOSITION  '  ACTION  !  LE  PATRIMOINE  NORMAND  AU  CINÉMA'  AU  MUSÉE  DE
NORMANDIE - CONVENTION DE PRÊT

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la présentation de l’exposition Action! le patrimoine normand au cinéma du 18 décembre 2021 au
21 août 2022 au Musée de Normandie,

CONSIDÉRANT qu'il convient de fixer par convention les conditions dans lesquelles la ville du Havre
consent le prêt de 12 œuvres à la ville de Caen dans le cadre de la présentation de l’exposition
Action !  le patrimoine normand au cinéma du 18 décembre 2021 au 21 août 2022 au Musée de
Normandie,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de fixer les conditions de prêt de 12 œuvres à la ville de Caen dans le cadre de la
présentation de l’exposition Action! le patrimoine normand au cinéma par convention liant la ville de
Caen à la ville du Havre.

ARTICLE 2 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE   4 :  La présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux. 
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 6 mai 2021

Affiché le 7 mai 2021

Transmis à la préfecture le 07/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1107807-AR-1-1
Exécutoire le 07/05/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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Convention de prêt 

entre la Ville de Caen et la Ville du Havre 
 

 
 
Entre le Prêteur : 
 

La ville du Havre, représentée par Mme Fabienne DELAFOSSE, adjoint au Maire 
en charge de la culture, dont le siège est situé 1517 place de l’hôtel de ville – CS 
40051 – 76084 Le Havre cedex, autorisé par délibération du Conseil Municipal du 

 
D’une part, 
 
et l’Emprunteur : 
 
La Ville de Caen – Esplanade Jean-Marie Louvel – 14027 CAEN Cedex 9, représentée 
par le Maire de Caen, Monsieur Joël Bruneau, agissant pour le Musée de Normandie, le 
déposant, autorisé par décision du 
D’autre part, 
 
 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE : 
 
Le Musée de Normandie organise une exposition sur le patrimoine normand au cinéma 
Action ! le patrimoine normand au cinéma. Elle se tiendra dans la Salle des Remparts 
située dans le château de Caen du 18 décembre 2021 au 21 août 2022.  
Si la Normandie est réputée pour ses festivals internationaux (Deauville, Cabourg), elle se 
révèle être, depuis plus d'un siècle, une terre de tournage de longs métrages de fiction. 
Plus de 670 films, français et étrangers, ont ainsi bénéficié d’un décor régional. 
L'évènement souhaite révéler la diversité du patrimoine normand naturel et monumental 
tel qu'il apparaît dans le cinéma selon plusieurs axes de recherche : villégiature, 
patrimoine industriel, patrimoine rural, Guerre et Reconstruction…. 
 
Dans ce cadre l’Emprunteur sollicite le prêt de documents appartenant aux collections de 
la Bibliothèque municipale du Havre figurant en annexe. 
 
 
CONDITIONS GENERALES DE PRET 
 
1-1 : Demande de prêt 
 
La demande officielle de prêt doit être adressée au Maire du Havre, au plus tard 6 mois 
avant le début de l’exposition. 
 
En aucun cas, l’emprunteur ne pourra user de l’objet du prêt pour un usage différent du 
projet et du lieu mentionnés ci-dessus. 
En cas de prolongation du projet et par conséquent, de la demande de prêt, l’Emprunteur 
doit en faire la demande expresse au Prêteur au moins 1 mois avant l’expiration du délai 
initial.  
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Le retour des œuvres ou objets d’art est prévu dans un délai de 2 semaines suivant la fin 
de l’exposition. Les documents seront mis à la disposition de l’emprunteur du 23 
novembre au 10 septembre (transports inclus) pour être exposés du 18 décembre au 21 
août 2022.  
 
La liste des documents empruntés avec photos et valeur d’assurance est jointe en 
annexe. 
 
Ces documents seront donc assurés, suivant les valeurs d’assurance mentionnées pour 
chacun d’entre eux ci-dessus. 
 
 
 
1-2 : Assurance 
 
La garantie aura pour objet de couvrir les biens assurés de clou à clou. 
L’assurance est à la charge de l’Emprunteur pour la valeur indiquée par le Prêteur. 
La garantie s’exercera tant sur le lieu des expositions que durant les transports aller et 
retour. 
 
L’Emprunteur est tenu de fournir au Prêteur une copie de l’attestation d’assurance avant 
le départ des prêts, y compris en cas de prolongation. 
 
En cas de dommage survenant sur l’objet du prêt, l’Emprunteur est tenu d’en informer le 
Prêteur dans les plus brefs délais. La restauration sera menée par un professionnel de la 
restauration, validé par le Prêteur, lequel suivra le cours de l’opération, le tout aux frais de 
l’Emprunteur. 
Aucune franchise ne pourra être opposée à l’Emprunteur. 
Il est strictement interdit à l’Emprunteur de procéder à un traitement quelconque sur l’objet 
du prêt ou de décadrer une œuvre sans solliciter l’accord du Prêteur par écrit. 
 
Un constat d’état accompagne l’objet du prêt. Il établit dans le détail l’état de conservation 
de l’objet du prêt. 
      en cas de présence de convoyeur, ce document doit être signé par le Prêteur et 
l'Emprunteur au départ du lieu de conservation des prêts, à l’arrivée sur le lieu 
d’exposition, et inversement au retour.  
     en cas d’absence de convoyeur, ce document doit être signé par le prêteur (au 
départ et au retour au lieu de conservation d’origine) et l'emprunteur (à l’arrivée sur le lieu 
d’exposition puis à l’emballage de l’objet du prêt). 
 
 
1-3 : Transport 
 
L’Emprunteur prend en charge la totalité des frais d’emballage, de transport aller/retour, et 
de convoiement des œuvres. 
Le transport se fait selon les indications requises par le Prêteur, à l’aller comme au retour. 
Le conditionnement du retour doit être le même que le conditionnement aller (mêmes 
matériaux, mêmes emballages). 
Pendant la durée de l’exposition, les caisses vides doivent être conservées dans un lieu 
sain et propre par l’Emprunteur. 
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CONDITIONS D’EXPOSITION 
 
L’Emprunteur s’engage à prendre toutes les précautions requises pour conserver l’objet 
du prêt dans un état inchangé. Pour tout problème éventuel, il consultera aussitôt le 
Prêteur.  
 
L’Emprunteur s’engage à exposer l’objet du prêt dans les conditions de sécurité 
comprenant une surveillance humaine (24h/24h), un système électronique de surveillance 
ainsi qu’une détection incendie. Selon les directives du Prêteur, l’objet du prêt sera, le cas 
échéant, protégé du public par une installation en vitrine ou par l’adoption de toute autre 
protection. 
 
Il veillera aussi tout particulièrement à ce que les salles d’exposition satisfassent aux 
conditions climatiques requises en fonction de la nature des œuvres/objets prêté(e)s à 
savoir :  
 Hygrométrie : 

- pour les œuvres d’art  

Hygrométrie : 50%  5 ; Température : 20°C  2 
- pour les objets 

Hygrométrie : 50%  5 ; Température : 18°C  2 
- pour les objets zoologiques 

Hygrométrie : 50%  5 ; Température : 20°C  1 
- pour les objets ethnographiques et ceux de la Direction du Patrimoine culturel 

Hygrométrie : 55%  5 ; Température : 20°C  1 
 

De même, il veillera à ce que l’objet du prêt soit exposé à une luminosité filtrant les 
ultraviolets, et correspondant à : 
                                                         300 Lux maximum pour les peintures  
                                                         50 Lux pour les dessins  
                                                         500 Lux maximum pour les statues 
                                                         50 Lux maximum pour des objets spécifiques  
 
 
De plus, le Prêteur aura en tout temps le droit d’accéder à l’objet du prêt et au lieu où ils 
sont exposés, afin de s’assurer que les conditions convenues sont respectées, et ce, 
pendant toute la durée du prêt. 
 
Il est strictement interdit à l’Emprunteur de procéder à un traitement quelconque sur l’objet 
du prêt ou de décadrer une œuvre sans en solliciter l’accord du Prêteur par écrit. 
 
En cas de dommage, l’Emprunteur est tenu d’en avertir le Prêteur par écrit dans les plus 
brefs délais. 
 
 
REPRODUCTION ET PUBLICATION  
 
Les prêts peuvent être filmés ou photographiés sous réserve de l’accord exprès du 
Prêteur. Toute reproduction portera la mention obligatoire « Le Havre, Bibliothèque 
municipale ». 
La ville du Havre est propriétaire des photographies prêtées mais n’est pas titulaire des 
droits d’auteurs. 
Si l’emprunteur souhaite autoriser la reproduction des images, il devra procéder à la 
recherche des titulaires des droits. La bibliothèque se dégage de toute responsabilité. 
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Les photographies ou films par le public sont autorisés, sans flash, et uniquement dans le 
cadre d’un usage privé. 
 
Toute publication réalisée à l’occasion de l’emprunt doit faire l’objet de la part de 
l’Emprunteur de l’envoi d’un exemplaire au Prêteur. 
 
 
DUREE ET RUPTURE DU CONTRAT  
 

Le présent contrat est conclu pour la durée du prêt, inclus les temps de transport, 
d’emballage et déballage. 

Toute contestation qui n'aurait pu être réglée à l'amiable sur l'application ou interprétation 
de la présente convention sera soumise au tribunal compétent. 
 
 
 
 
Fait à Caen, le  
 
 
Signature de l’Emprunteur Signature du Prêteur 
 

Pour la Ville de Caen, 
Le Maire, 
Monsieur Joël Bruneau 
 
 

Pour la ville du Havre, 
L’adjoint au Maire en 
charge de la culture,  
Madame Fabienne 
Delafosse 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/054

MISE À DISPOSITION AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ EUROVIA D'UN TERRAIN NU SITUÉ
9 RUE DE LA GIRAFE À CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la demande formulée par la société EUROVIA, qui, dans le cadre du chantier du CHU, sollicite de
pouvoir disposer d’un terrain pour y stocker des matériaux destinés à être recyclés sur place puis
réutilisés sur le site du CHU, 

CONSIDÉRANT la disponibilité de terrains nus suite aux démolitions intervenues rue de la Girafe et
leur proximité avec le CHU,

CONSIDÉRANT que le calendrier d’occupation est compatible avec celui de l’urbanisation future de la
zone d’activités du Mont-Coco, 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de mettre à disposition, à titre précaire et révocable, de la société EUROVIA la parcelle
cadastrée section HM n° 14 à Caen correspondant à un terrain nu situé 9 rue de la Girafe.

ARTICLE  2 : de  consentir  cette  mise  à  disposition  du  2  mai  2021  au  15  janvier  2022,  et  ce,
moyennant le paiement d’une redevance forfaitaire de mille euros (1 000 €).

ARTICLE 3     : de signer la convention établie à cet effet.
 

ARTICLE   4 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    5 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE    6 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 6 mai 2021

Affiché le 7 mai 2021

Transmis à la préfecture le 07/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108051-AR-1-1
Exécutoire le 07/05/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/055

MISE À DISPOSITION PAR LA VILLE DE CAEN D'UN TERRAIN AU SEIN D'UN ESPACE
VERT PUBLIC SIS À CAEN AU PROFIT DE L'ASSOCIATION LES JARDINS PARTAGÉS
DE VENOIX - AVENANT N°1 À LA CONVENTION.

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération du conseil municipal en date du 23 mai 2020 portant délégation d'attribution au
Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la convention en date du 26 juin 2017 de mise à disposition d’un terrain par la Ville de Caen au
profit de l’association des jardins partagés de Venoix,

C
ONSIDÉRANT le cadre de la politique municipale en faveur du développement durable, le partenariat
créé avec cette  association qui  entend œuvrer  pour la  pédagogie  à  l’environnement  à travers le
jardinage écologique,

CONSIDÉRANT que la clause n’autorisant pas la mise en place de construction peut être revue.

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De modifier l’article 4 de la convention susvisée, établie le 26 juin 2017 en supprimant la
mention « Aucune construction n’est autorisée ».
 

ARTICLE 2 : Toutes les autres clauses de la convention du 26 juin 2017 demeurent inchangées.
 

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 4 :  La présente décision sera intégrée au registre des  délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 5 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 17 mai 2021

Affiché le 21 mai 2021

Transmis à la préfecture le 21/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc198757-CC-1-1
Exécutoire le 21/05/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/056

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE L'EXPOSITION "PARCS ET JARDINS EN
GESTION ÉCOLOGIQUE" DE PLANTE & CITÉ

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT l’intérêt pour la ville de pouvoir emprunter l’exposition intérieure « Parcs et jardins en
gestion  écologique »  appartenant  à  Plante  &  Cité,  et  proposant  un  regard  sur  la  diversité  des
pratiques professionnelles et des paysages de la nature en ville,

CONSIDÉRANT l’opportunité de pouvoir proposer au public la découverte de cette exposition dans le
cadre de l’évènement « Les jardins d’été 2021 ».

DÉCIDE

ARTICLE 1 : D’emprunter l’exposition intérieure « Parcs et jardins en gestion écologique » auprès de
Plante & Cité.

ARTICLE 2 : De signer la convention de mise à disposition de l’exposition qui a été établie à cet effet
et annexée à cette décision.

ARTICLE 3 :  De consentir cette mise à disposition à titre gratuit du 22 juin au 6 août 2021 dont les
frais de transport et l’assurance sont à la charge de l’emprunteur.

ARTICLE 4 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

AR  TICLE 5 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 6 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 17 mai 2021

Affiché le 21 mai 2021

Transmis à la préfecture le 21/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1107976-CC-1-1
Exécutoire le 21/05/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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Conv ent i on de  mi s e  à  di s pos i t i on de  l ’ ex pos i t i on i t i nér ant e  1/ 3 

 

 

Convention de Mise à Disposition  

Exposition « Parcs et jardins en gestion écologique » 
 

ENTRE 

 

Ci-après dénommé « LE LOUEUR » ........…………………………………………………………………………………… 

Ayant son siège :  ........……………………………………………………………………………………........................ 

Ici représenté par : ........……………………………………………………………………………………........................ 

En sa qualité de : ........…………………………………………………………………………………….................................... 

L’utilisateur et référent lors de la réservation sera : ........………………………………………………………………………….. 

 

ET :  

 

Ci-après dénommé : PLANTE & CITE 
Ayant son siège : Maison du Végétal – 26 rue Jean Dixméras – 49070 ANGERS Cedex 1 
Ici représenté par : Caroline GUTLEBEN 
En sa qualité de : Directrice 
Contact référent à Plante & Cité : Martine Rusin, martine.rusin@plante-et-cite.fr, 02 22 06 14 16 

 

Il est convenu ce qui suit : 

Article 1 Objet de la convention 

Cette convention présente le contenu et les modalités de mise à disposition de l’exposition « Parcs et jardins en gestion 
écologique », propriété de Plante & Cité et ci-après dénommée « L’EXPOSITION ». 

Article 2  Description de l’EXPOSITION 

PLANTE & CITE met à disposition du LOUEUR la version INTERIEURE de l’EXPOSITION, dont le contenu est décrit dans la notice 
de l’annexe 1.  

Article 3  Modalités de mise à disposition 

3. 1. Conditions financières 

La mise à disposition de L’EXPOSITION est gratuite (hors frais de transport – cf. point 3.2) 

3. 2. Transport 

PLANTE & CITE ne prend pas en charge l’acheminement et les frais de transport de l’EXPOSITION. Il revient au LOUEUR 
d’organiser l’enlèvement de l’EXPOSITION depuis le dernier lieu d’exposition (Mairie de Colombes 92) – l’adresse précise vous 
sera communiquée ultérieurement. 

Si l’EXPOSITION n’est pas réservée à la fin de la période de mise à disposition, il revient également au LOUEUR d’organiser son 
retour au siège de PLANTE & CITE au 26 rue Jean Dixméras, 49000 Angers.  

Si l’exposition est réservée, c’est le loueur suivant qui aura à sa charge l’enlèvement de l’EXPOSITION. 

Les conditions de transport sont précisées en annexe 1, dans la notice technique de l’exposition. 
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3. 3. Montage/démontage 

L’EXPOSITION doit être montée, démontée et rangée dans sa caisse de transport selon la description prévue par la notice 
(annexe 1). Avant le montage et après le démontage, un état des lieux (annexe 1) doit être complété et envoyé par mail à 
Martine RUSIN, avec une photo de l’EXPOSITION installée : martine.rusin@plante-et-cite.fr (02 22 06 14 16). L’installation 
complète de l’exposition peut nécessiter l’utilisation de matériel complémentaire (non fourni). 

3. 4. Casse, perte ou vol 

Tout dégât constaté pendant l’utilisation de l’EXPOSITION doit être signalé et relève de la responsabilité du LOUEUR (cf. article 
7). Dans la notice de l’exposition, une grille tarifaire a été établie en cas de dégât, casse, perte ou vol (annexe 1). Si la réparation 
ne peut être prise en charge directement par le LOUEUR, une facture correspondant au montant des dégâts sera adressée par 
PLANTE & CITE au LOUEUR. 

3. 5. Précisions concernant la version extérieure 

PLANTE & CITE ne garantit pas la tenue de la version extérieure de l’EXPOSITION en cas de vents supérieurs à 30 km/h. Le 
LOUEUR engage sa responsabilité si l’EXPOSITION n’est pas démontée. 

Article 5  Durée de mise à disposition 

L’EXPOSITION est mise à disposition du 22 juin 2021 au 06 août 2021 (retour). Ces dates incluent le temps de transport et de 
montage/démontage de l’EXPOSITION. L’EXPOSITION sera visible à l’adresse suivante :  

Article 6  Communication 

PLANTE & CITE met à disposition du LOUEUR deux modèles d’affiches de communication. En cas de conception de supports 
spécifiques, le LOUEUR s’engage à apposer la mention suivante pour toute communication officielle sur l’EXPOSITION : « Cette 
exposition est mise à disposition gratuitement par Plante & Cité. Elle a reçu le soutien financier de l’Office français de la 
biodiversité dans le cadre du plan Ecophyto porté par les ministères de l’Agriculture et de la Transition écologique. » 

Article 7  Responsabilités et assurance 

PLANTE & CITE s’engage à fournir au LOUEUR l’EXPOSITION en état d’être utilisée, avec un état des lieux à jour. La responsabilité 
de PLANTE & CITE ne saurait être engagée pour les matériels autres que ceux qu’il met à disposition dans le cadre de la version 
de l’EXPOSITION choisie. 

L’EXPOSITION sera assurée par le LOUEUR par une police tous risques (dite de clou à clou) en valeur agréée, avec clause de non-
recours contre le transporteur, et couvrant les risques de dépréciations. Une copie du contrat d’assurance sera à adresser à 
PLANTE & CITE avant l’envoi de l’EXPOSITION. L’ensemble de l’EXPOSITION devra être pris en charge, assuré et restitué quels 
que soient les éléments qui seront présentés dans le lieu d’accueil. Pour la version intérieure comme pour la version extérieure, 
la valeur d’assurance est de 9000 € (neuf mille euros). 

LE LOUEUR s’engage à respecter toutes les clauses décrites dans la présente convention et toutes les conditions d’utilisation de 
la notice (annexe 1). 

Article 8 Résiliation 

La présente convention peut être dénoncée par PLANTE & CITE à tout moment pour cas de force majeure ou pour des motifs 
sérieux. 

Article 9  Clauses juridiques 

Le présent contrat est régi par la loi française. Tout différend entre le LOUEUR et PLANTE & CITE sera prioritairement réglé à 
l’amiable. En cas de désaccord persistant, il est fait attribution de compétence aux juridictions d’Angers. 

 

Fait en 2 exemplaires à ………………………………………………., le ……………………………………………………. 

 

LE LOUEUR PLANTE & CITE 

Signature Signature 
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Annexe 1 : Notice de l’exposition 
Une notice descriptive de montage, démontage et scénarisation a été réalisée pour chaque version (intérieure/extérieure) de 
l’EXPOSITION. 

Chaque notice comprend :  

 La présentation de l’exposition et la description des différents éléments ; 

 Les suggestions de personnalisation par LE LOUEUR ; 

 Une proposition de scénographie avec la description du matériel nécessaire et des illustrations inspirantes ; 

 Les modalités d’adaptation à des surfaces plus petites ; 

 Le descriptif détaillé du montage ; 

 La fiche Etat des lieux ; 

 Le démontage ; 

 La grille tarifaire en cas de perte, casse ou vol ; 

 Les conditions d’emprunt. 

Consulter les notices : https://www.plante-et-cite.fr/n/l-exposition-itinerante-parcs-et-jardins-en-gestion-ecologique/n:95  
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/057

CONVENTION  D'OCCUPATION  TEMPORAIRE  D'UNE  PARTIE  DE  L'ORANGERIE  DU
JARDIN DES PLANTES POUR UNE ACTIVITÉ DE VENTE DE PETITE RESTAURATION
ET DE BOISSONS

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT que le  Jardin  des Plantes est  un site  classé monument  historique,  agréé Jardin
Botanique de France et labélisé Jardin Remarquable,

CONSIDÉRANT  l’opportunité  pour  le  Jardin  des  Plantes  de  Caen  d’avoir  un  espace  de  petite
restauration au vu de sa fréquentation importante, 

CONSIDÉRANT la proposition de mise à disposition d’une partie de l’Orangerie du Jardin des Plantes,
acceptée par la Société L’Aromate,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De mettre à disposition de la Société L’Aromate, domiciliée 9 rue Gémare à Caen, à titre
précaire et révocable, un espace ouvert de 63 m² au sein de l’Orangerie du Jardin des Plantes de
Caen pour y exploiter une activité commerciale de vente de petite restauration salée et sucrée et de
boissons.
L’ouverture annuelle au public est autorisée sur une période maximale, allant du dernier samedi du
mois de mai au deuxième lundi du mois d’octobre.
 
ARTICLE 2 : De consentir cette mise à disposition à compter de la date de signature de la convention,
pour une durée de 3 ans, renouvelable par tacite reconduction 3 fois 1 an.

ARTICLE 3 : De consentir cette mise à disposition contre le paiement d’une redevance annuelle de
2000€ HT, soit 2400€  TTC. Une redevance variable, calculée à hauteur de 5 % du chiffre d’affaire HT
est également prévue.

ARTICLE 4 : De signer la convention qui a été établie à cet effet et annexée à la présente décision.
 
ARTICLE 5 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 6 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 5 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge

406



le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 17 mai 2021

Affiché le 21 mai 2021

Transmis à la préfecture le 21/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108167-CC-1-1
Exécutoire le 21/05/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ENTRE les soussignées, 
 

La Ville de Caen, représentée par son Maire, M. Joël BRUNEAU, en vertu de la délibération du conseil 
municipal en date du 23 mai 2020 portant délégation du conseil municipal au Maire. 
Ci-après dénommée « LA VILLE » 

 
D'une part, 

Et la SARL L’AROMATE, représentée par Madame Inès DE SAINT 
JORES et Monsieur Axel DE CASENEUVE  

Domiciliée 9 rue Gémare à CAEN (14) 

 
Ci-après dénommée « LA SOCIETE » 

 

D’autre part, 
 
 

PREAMBULE 
 
Le contexte : 

Parc historique de 3.5 hectares, il est l’un des parcs majeurs du cadre de vie des caennais et des touristes. 
Le Jardin des Plantes a pour vocation d'exercer des missions botaniques, d'expérimenter les actions 
environnementales de la Ville en matière de biodiversité et de sensibiliser le public à l'environnement. 
Le jardin des plantes accueille chaque année plus de 250 000 visiteurs, il est classé au titre des 
monuments historiques, agréé Jardin Botanique de France et labellisé Jardin Remarquable. 

 

 

C'est aussi un parc de détente et de promenade avec des cheminements, des bancs et des aires de jeux, 
très apprécié des habitants et des enfants. 

 
Convention d'occupation temporaire du domaine public 
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Son emplacement en hyper-centre en fait un des poumons verts du centre ancien. Nombreux sont les 
visiteurs à s’installer dans cet espace pour une pause déjeuner ou pour emmener les enfants et profiter 
des deux aires de jeux. 

 
Dans ce contexte, la Direction des Espaces verts paysage et biodiversité en lien avec la Direction du 
commerce propose de mettre à disposition une partie de l’orangerie du Jardin des Plantes pour une 
activité de vente de petite restauration salée et sucrée et de boissons. 

 

Les horaires d’ouverture du Jardin des Plantes : 
 
Ouverture : 
Tous les jours en semaine à 8h et le week-end à 10h.  
 
Fermeture : 

- du 1er novembre au 28/29 février à 17h30 
- du 1er mars au 31 mars à 18h30 
- du 1er avril au 31 août à 20h 
- du 1er septembre au 31 octobre à 18h30  
Parc fermé les 25 décembre et le 1er janvier. 
Pour des raisons de service, d'intempéries… tout ou partie du jardin des plantes peut être 
momentanément fermé au public (Arrêté N° 2015/1184 relatif au règlement des parcs et des jardins et 
espaces verts) 

 

L’accès au site : 
Le jardin est composé de quatre entrées : 

- Place Blot entrée principale 
- Rue du 20ème siècle 
- Rue Desmoueux 
- Rue François Marescot 

L’orangerie correspond à un point central du jardin des plantes. 
 
Le site bénéficie de nombreux espaces avec bancs et tables de pique-nique. Les pelouses sont également 
autorisées pour le pique-nique. La collectivité prévoit l’acquisition de mobiliers supplémentaires 
constitués d’au moins 10 tables de jardin et de 40 chaises. Ce mobilier sera mis à disposition de la société 
sous condition de leur désinfection et d’un nettoyage régulier. 
 
 
La présente a pour objet de définir les conditions d’autorisation d’occupation du domaine public  pour 
l’exercice d’une activité commerciale :
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CHAPITRE 1 – CONDITIONS RELATIVES A L’OCCUPATION PRIVATIVE SUR LE DOMAINE PUBLIC 
 

Article 1.- Nature de l’autorisation 
 

La présente convention précise les conditions dans lesquelles la Ville autorise, sous réserve du 
paiement d’une redevance, à titre précaire et révocable, l’occupation du domaine public pour exploiter 
une activité commerciale saisonnière de restauration rapide à destination du grand public. Aucune 
autre activité à l’initiative de la société ne sera autorisée. Seules pourront être autorisées à titre 
accessoires des activités s’intégrant dans des projets d’animations organisées par la Ville sur le site 
(expositions…).  
Le lieu d’implantation se situe dans le Jardin des plantes, place Blot à Caen.  
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Article 2.- Caractère intuitu personae 
 

La présente convention est strictement personnelle. La Société ne pourra céder à quelque titre que ce 

soit son droit d’exploiter le domaine public sous peine de résiliation immédiate. 

 

Article 3.- Modification affectant l’emplacement et son utilisation 
 

La Société s’engage à respecter la destination de l’emplacement occupé et ne peut modifier tout ou 

partie cette destination ou faire exécuter par qui que ce soit aucune autre industrie ni aucun autre 

commerce que celui prévu dans la présente convention d’occupation. 

 

Article 4.- Durée de la convention d’occupation 
 

La présente convention est consentie pour une durée de trois ans, à compter de la date de notification. 
Elle pourra être renouvelée pour 3 fois 1 an. L’intégralité des équipements et du matériel nécessaire à 
l’exploitation est installée à partir du dernier samedi du mois de mai et au plus tard le 15 juin. 
L’ouverture annuelle au public est autorisée sur une période maximale, allant du dernier samedi du mois de 
mai au deuxième lundi du mois d’octobre. 
La 1ère année d’exploitation, en 2021, la période commencera le 29 mai 2021 et se terminera le 11 octobre 
2021. 
L’intégralité de l’installation et du matériel ayant servi à l’exploitation est démontée et enlevée au 
plus tard le deuxième lundi du mois d’octobre. 

 
 

CHAPITRE 2 – MODALITES D’EXPLOITATION 

Article 5.- Principes généraux 
 

L’autorisation est accordée sous le respect des restrictions ci-dessous : 

- S’assurer de la bonne stabilité du stand, de la conformité des équipements électriques utiles à 
sa prestation et à la bonne tenue des équipements mis à sa disposition 

- Vérifier que tous matériels électriques ou autres seront en bon état de fonctionnement et de 
sécurité (installations et équipements aux normes) et tenus hors de portée du public 

- Limiter les déplacements en véhicules pour les livraisons, nécessaires à la prestation. Ils devront 
se faire de préférence dans la matinée et par l’entrée technique (cours des communs), en 
respectant les conditions d'accès au site (circulation au pas, priorité aux piétons) et sans 
occasionner de gêne particulière pour les visiteurs et les agents. 

- Limiter l’offre à des plats froids ou pouvant être réchauffés par un appareil électrique (pas de 
cuisine sur site, ni d’utilisation du gaz).  

- Respecter les normes d’hygiène en matière de restauration et de conservation des denrées 
alimentaires (installations de réfrigération et de congélation) 

- Respecter des normes en matière de nuisances sonores, olfactives et/ou visuelles générées par 
l'activité et subies par les visiteurs. 

- Garantir la traçabilité des produits conformément aux normes en vigueur.  

- Prioriser d’une manière générale, l’utilisation de produits frais, de saison et de préférence 
locaux et/ou issus de l’agriculture biologique. 

- Privilégier les produits d’emballage et de service recyclables 
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Les conditions de mise en œuvre et d’autorisation de l’activité doivent être réalisées par la Société 
auprès des autorités compétentes (affichage et publicité, sanitaire, protection de l’environnement, 
accueil public, accueil personne à mobilité réduite notamment). 

 

La Société répondra aux caractéristiques d'un établissement recevant du public (ERP). Il lui appartient 
de satisfaire aux exigences réglementaires applicables au type d’ERP requis par l’activité. 

 

Article 6.- Description des équipements du service de restauration rapide 
 

La Société développe une offre variée de restauration rapide à destination du grand public.  

Les équipements principaux sont les suivants : 

- Une vitrine réfrigérée, 

- Un comptoir en bois pour la présentation sous cloches de pâtisseries, 

-  Un second comptoir pour l’encaissement. 

 

Les équipements annexes comprennent notamment: 

 

Production Service Entretien 

Congélateur Caisse enregistreuse Meuble de débarrassage 

Machine à café Plateau de service Poubelle de tri 

Blender Vaisselle réutilisable Nécessaire de nettoyage 

Table réfrigérée Ardoise  

 Enseigne  
 

 

Article 7.- Mise en service des équipements 
 

L’intégralité des équipements et du matériel nécessaire à l’exploitation est installée à partir du dernier 
samedi du mois de mai et au plus tard le 15 juin, date d’ouverture annuelle au public. 

 

Article 8.- Périodes et horaires d’exploitation 
 

Sur proposition de la Société, le service de restauration rapide sera ouvert : 

- De Mai à Août, tous les jours de 10H à 19H, 

- De Septembre à Octobre, tous les jours de 10H à 18H  

Les horaires de ce service pourront évoluer selon la météo et l’ouverture du Jardin des plantes.  
 

Les périodes d’exploitations sont ainsi définies :  

 
En 2021 : du 29/05 au 2ème lundi du mois d’octobre (11/10) 
En 2022 : du 28/05 au 2ème lundi du mois d’octobre (10/10) 
En 2023 : du 27/05 au 2ème lundi du mois d’octobre (09/10) 
En 2024 : du 25/05 au 2ème lundi du mois d’octobre (14/10) 
En 2025 : du 31/05 au 2ème lundi du mois d’octobre (13/10) 
En 2026 : du 30/05 au 2ème lundi du mois d’octobre (12/10) 

 

En cas de fortes intempéries ou de force majeure, la Société est autorisée à ne pas ouvrir le service 
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Article 9.- Interdiction de stationnement 
 

L’espace et l’activité ne disposent pas de stationnement réservé, ni de signalétique dédiée. 

Le stationnement est interdit à l’intérieur du Jardin des Plantes (côté public). Le stationnement sera 

autorisé dans la cour dite « des communs ». 

Une place de stationnement, réservée à l’activité, sera réservée pour l’entreprise (véhicule inférieur à 

3,5 tonnes) dans cette cour. 

La livraison des produits et du matériel se fera par la cour des communs dont l’entrée se situe au n°1 

avenue de Creully. 

Aucun autre véhicule personnel ou professionnel ne devra stationner sur le site ou à proximité 
immédiate. 

 

 
Article 10.- Affichage des tarifs 

 

Les tarifs doivent être indiqués en euros et affichés à la vue du public, de manière à ce que le visiteur 

ne soit pas obligé de les demander. 

 
Article 11.- Branchement aux réseaux EDF, France Télécom et éventuellement eau potable 

 

Les charges de branchement aux réseaux EDF, France Télécom et éventuellement eau potable, ainsi 
que leurs abonnements et la consommation, sont à la charge de la Ville. 

 

 
Article 12.- Entretien et propreté du site 

 

La Société s’engage à maintenir les lieux en parfait état d’entretien et de propreté. Les installations, 
ainsi que leurs abords, doivent toujours présenter un caractère soigné. 

Le mobilier mis à disposition par la ville de Caen devra être régulièrement nettoyé et remisé en fin de 
journée à l’intérieur du bâtiment pour limiter tout risque de vol.  
Des corbeilles de propreté, en nombre suffisant, seront installées à la charge de la Société au sein de 

l’Orangerie. La mise en place du tri des déchets (verre, emballages et papiers) est obligatoire. La Société 

devra vérifier l'état de remplissage des corbeilles et les vider quotidiennement afin que celle-ci ne 

débordent. 

Les produits d’emballage et de service devront pouvoir être recyclés ou réutilisés (consignes). 

Les déchets seront ensuite déposés vers les points de collecte du site situés à proximité du portail situé 

au N°1 avenue de Creully. 

La Ville assure, à sa charge, la présentation des bacs pour leur collecte. 
 

 

Article 13.- Personnel 
 

La Société recrute le personnel, en nombre et en qualification, nécessaire à l’exploitation du service de 
restauration rapide. 
La Ville peut à tout moment de son choix alerter par écrit la Société sur la situation ou le comportement 
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d’un membre du personnel qui ne lui paraîtrait pas compatible avec l’activité des espaces occupés. 
Par ailleurs, la société s’engage à respecter l’ensemble de la réglementation du droit du travail. 

 

 
Article 14.- Sécurité et pièces administratives 

 

La Ville de Caen met à disposition un espace ouvert de 63 m² au sein de l’Orangerie (250 m²). L’accès 
à cet espace se fera sur le côté donnant sur l’aire de jeux. 

3 accès existent dont 1 accès technique non autorisé au public sauf en sortie de secours. Le sol est en 

terre battue. Le chauffage se situe au sol par un système d'ailettes protégé par des grilles. 

Au niveau sécurité incendie, l'espace possède des déclencheurs manuels au droit des sorties, des blocs de 

secours et une alarme type 4. 

Une porte n'est pas accessible (face serre exotique), du fait de la présence d'une marche et porte avec 

seuil à enjamber. 

Un branchement électrique se situe dans l’espace bar (voir ci-dessous). 

 

 

 

Elle dispose d’une puissance maximale de 3,5Kw. Toutes les charges de consommation, d’installation, 
de location de compteur sont à la charge de la Ville. 

 
 

L’ensemble des équipements et des installations sera enlevé du site à l’issue de chaque période 

d’exploitation. Le site sera donc entièrement libéré de Novembre à Mai. 
 

La Société doit être en possession des pièces administratives suivantes afin d’exercer son activité sur 
le domaine public : 
-L’autorisation d’exploitation d’une activité de restauration rapide, 
- L’autorisation d’exploiter son activité dans un établissement recevant du public (établissement classé ERP 
de 5ème catégorie, 2ème groupe), 
-Les conclusions du rapport de contrôle technique ou du rapport de vérification et, le cas échéant, du 
rapport de contre visite en cours de validité et comportant des conclusions favorables. 
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CHAPITRE 3 - CLAUSES FINANCIERES 

 
 

Article 15.- Charges de fonctionnement 
 

Les dépenses de fonctionnement liées à l’exploitation sont prises en charge par la Société directement, 
hors fluides et hors redevance. 

 
 

Article 16.- Redevance d’occupation du domaine public 
 

La Société s’est engagée à verser une redevance annuelle fixe de 2 000 € HT, soit 2 400 € TTC. 
Une redevance variable, calculée à hauteur de 5% du chiffre d’affaires HT, est également prévue. 

 
La Société acquitte ses redevances selon les modalités suivantes : 

- Redevance fixe : en 5 versements soit les 15/06, 15/07, 15/08, 15/09 et 15/10. 

- Redevance variable : en un versement unique au 30/10. 
 

En cas de non-paiement des redevances, la Ville de Caen se réserve le droit d’abroger la présente 
autorisation sans préavis. La Société ne pourra prétendre à aucune indemnité et devra remettre les 
lieux en leur état initial. 

 
CHAPITRE 4 – ETAT DES LIEUX ET CONTROLES 

 
 

Article 17.- Etat des lieux 
 

Les états des lieux contradictoires seront dressés chaque année, tant le jour de l’entrée en jouissance 
de la Société que celui de sa sortie des lieux. 

Quelle qu’en soit la cause, la fin de l’autorisation oblige la Société à remettre les lieux en leur état initial. 
En cas de non-respect de cette obligation, la Ville de Caen peut, huit jours après mise en demeure par lettre 
recommandée avec accusé de réception restée sans réponse, remettre en état les lieux aux frais, risques 
et périls de la Société. 

La Ville de Caen peut dispenser expressément la Société de tout ou partie de cette remise en état. 

 
Article 18.- Contrôle de la Ville 

 

Article 18.1- Contrôle d’exploitation 
 

Pendant la durée d’exploitation des espaces occupés, sans préjudice du contrôle exercé par les services 
compétents, la Ville se réserve la possibilité d’exercer notamment un contrôle de l’entretien et de la 
qualité des prestations proposées par la Société, ainsi qu’un contrôle du respect des prescriptions de 
sécurité. 
Ces contrôles peuvent être exercés à tout moment, et éventuellement par des agents spécialisés. Ils 
ne dispensent en aucun cas l’occupant d’exercer son propre contrôle, dans les conditions définies par 
l’article relatif aux « responsabilités » ci-après. 
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Article 18.2- Contrôle de l’occupant 
 

La Société est tenue de procéder, à ses frais, au contrôle de la qualité ainsi qu’un contrôle sanitaire 
des prestations et un contrôle de conformité des installations, conformément à la législation et la 
réglementation en vigueur. 

 

CHAPITRE 5 – RESPONSABILITES ET ASSURANCES 
 

Article 19.- Responsabilités 
 

La Société est seule responsable de son fait, de celui de son personnel et des biens dont elle a la garde 
de tout dommage corporel, matériel, immatériel qui en sont la conséquence, ainsi que de toute 
dégradation survenant, par ou à l’occasion des travaux d’aménagement réalisés conformément, par et 
ou à l’occasion de l’occupation et ou de l’exploitation des espaces occupés et survenant : 

- Aux biens d’équipements, matériels et marchandises de toute nature 
- Aux personnes physiques, notamment usagers clients. 

La Ville est dégagée de toute responsabilité en cas de disparition ou de détérioration de matériels ou 
marchandises sur la parcelle du domaine public autorisée ainsi qu’en cas d’accidents survenus aux 
usagers ou aux personnels employés par la Société. 

La Société s’oblige à informer la Ville de toute condamnation qui pourrait être prononcée contre ce 
dernier, au titre de la responsabilité qui lui incombe. 

 
 
 

Article 20.- Assurances 
 

La Société doit contracter, dès réception de la présente convention, auprès des compagnies 
d’assurances, notoirement solvables, les contrats d’assurances suivants : 

- Une assurance de responsabilité civile le garantissant contre les conséquences de la 
responsabilité pouvant lui incomber en vertu du droit commun, en raison de dommages 
corporels, matériels, ainsi que ceux, immatériels, qui en sont la conséquence, causés aux tiers, 
y compris la clientèle, du fait de l’activité exercée dans le cadre de la présente convention. 

- Un contrat d’assurance multirisques, incluant notamment incendie, explosion, foudre, dégât 
des eaux, ainsi que le recours des voisins et des tiers, garantissant pour leur valeur réelle, le 
matériel, le mobilier, les équipements et, d’une manière générale, l’ensemble des installations 
qui lui appartient avec abandon de recours contre la Ville et ses assureurs. 

 
Pour que les dispositions de la présente convention reçoivent plein effet, copie en bonne et due forme 
de la convention est remise aux compagnies d’assurances qui assurent les risques énumérés dans le 
présent article. 

 

La Société acquitte les primes d’assurances exclusivement à ses frais doit justifier des garanties 
souscrites conformément à la présente convention et de leur paiement sur demande de la Ville, dans 
un délai de 15 jours. 
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Article 21.- Conditions de résiliation de l’autorisation 
 

La présente convention pourra être résiliée par la Ville en cas de manquement de la Société aux 
obligations lui incombant, après mise en demeure effectuée par lettre recommandée avec avis de 
réception, restée sans effet pendant 15 jours à réception de la demande. 

A compter de la date d’effet de la résiliation, l’occupant sera tenu de libérer sans délai la portion du 
domaine public communal et de la remettre en l’état initial. 

 
21.1 Dispositions communes au retrait anticipé du titre 
 
Dans le cas où la Ville de Caen envisage, pour quelque motif que ce soit, de le retirer en totalité ou en partie 
avant le terme fixé, la Société, à cette date doit en être informé par pli recommandé avec demande d'avis de 
réception postale, trois mois au moins avant le retrait.  

 
21.2 Retrait de l’A.O.T. avant le terme prévu pour un motif autre que l'inexécution de ses clauses et 
conditions : 
 
Dans le cas d’une résiliation totale ou partielle de l’autorisation d'occupation temporaire du domaine public, 
avant le terme fixé, pour un motif d'intérêt général, la Ville de Caen devra alors verser à la Société une 
indemnité couvrant le préjudice direct, matériel et certain né de l’éviction anticipée.  
 
Cette indemnité sera fixée à l’amiable par les parties ou, à défaut, à dire d’expert nommé par les parties. 
 
L'indemnité prendra notamment en compte le manque à gagner résultant de l’éviction anticipée et les 
conséquences pécuniaires liées à la rupture des contrats que la Société aura conclus.  
 
En aucun cas, les durées d'amortissement à prendre effectivement en compte pour le calcul de l'indemnité 
au moment du retrait ne dépasseront le terme de la présente autorisation.  
 
21.3 Retrait pour inexécution des clauses et conditions 
 
La présente autorisation d'occupation temporaire du domaine public pourra être révoquée par la Ville de 
Caen en cas d'inexécution de l'une quelconque des clauses et conditions générales ou particulières de la 
présente autorisation et notamment :  
 
Après mise en demeure restée infructueuse,  

 En cas de non-paiement d'un seul terme de la redevance, à son échéance ; 

 En cas de cession partielle ou totale de l’A.O.T. sans autorisation telle que prévue à l'article 2 de la 
présente autorisation ;  

 En cas de non-exécution ou de l'exécution seulement partielle des engagements de la Société tels 
énoncés dans la présente autorisation. 

 
En cas de retrait prononcé pour inexécution des clauses et conditions, l'exercice de cette prérogative 
n'ouvrira droit à aucune indemnisation du préjudice qui pourrait en résulter pour la Société. 
 

21.4. Fin de l’autorisation par la Société 

La Société ne peut mettre fin unilatéralement à l’occupation que pour raison de force majeure. Il devra verser 
à la Ville l’ensemble du terme fixe des redevances encore dues jusqu’à la fin du contrat. 
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CHAPITRE 6 – DISPOSITIONS DIVERSES 
 

Article 22.- Election de domicile 
 

Pour l’exécution de la présente convention, la Société fait élection de domicile en son siège social. 
 

Article 23.- Règlement des litiges 
 

Tout litige éventuel devra faire l'objet d'une tentative de règlement amiable entre les parties. 

A défaut ou en cas d'échec de celle-ci, le litige sera porté devant le tribunal administratif de Caen. 
 
 
 
 
 
 

 
Fait à ............................................. / le .............................................. 

 
en deux exemplaires originaux. 

 
 
 
 

Pour la SARL L’AROMATE 
 
 
 
 
 

Madame Inès DE SAINT JORES 
 
 
 
 
Monsieur Axel DE CASENEUVE 

Le Maire de CAEN 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Joël BRUNEAU 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/058

THÉÂTRE  MUNICIPAL  -  REMPLACEMENT  DE  L'ÉLÉVATEUR  PMR  ET  MISE  AUX
NORMES DES SANITAIRES PMR - DEMANDE DE SUBVENTION

LE MAIRE DE CAEN

Le théâtre de Caen, établissement en régie municipale,  a été inauguré en 1963. Il  a subi depuis
plusieurs évolutions, dont une restructuration majeure de juillet 2013 à décembre 2014.

En 2014, les travaux de rénovation complète de la cage de scène et de rénovation partielle du grand
hall  d’accueil  du public  ont  permis de traiter partiellement l’accessibilité des personnes à mobilité
réduite avec l’aménagement des sanitaires PMR aux étages. L’élévateur PMR existant n’a pas été
remplacé lors de cette phase de travaux.

Aujourd’hui,  des  travaux  doivent  être  entrepris  pour  remplacer  l’élévateur  PMR  existant  par  un
ascenseur desservant tous les niveaux de l’équipement. Ils répondent à des problématiques liées à la
vétusté du matériel  qui  subit  de fréquentes pannes et  aux besoins nouveaux des usagers de cet
établissement du fait de leur vieillissement.
Ces travaux nécessitent une démolition de la cage de l’élévateur et des murs des sanitaires contigus
du rez-de-chaussée. C’est pourquoi, il a été décidé d’intégrer les travaux de mise aux normes des
sanitaires PMR à l’opération.

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la délibération du conseil municipal en date du 25 mai 2021 autorisant le projet de remplacement
de l’élévateur PMR du théâtre municipal et la mise aux normes des sanitaires PMR contigus,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De solliciter une subvention, au taux le plus élevé, auprès du Ministère de la Culture et
de la Communication / DRAC de Normandie, ainsi que de tout organisme afin de financer les travaux
d’accessibilité du théâtre de Caen présentés ci-dessus,
 
ARTICLE 2 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 2 juin 2021

Affiché le 2 juin 2021

Transmis à la préfecture le 02/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108218-AR-1-1
Exécutoire le 02/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/059

FIXATION  DU  PRIX  DE  VENTE  DU  CATALOGUE  DE  L'EXPOSITION  "L'ÉCOLE  DU
REGARD. CARAVAGE ET LES PEINTRES CARAVAGESQUES DANS LA COLLECTION
ROBERTO  LONGHI"  SUR LA RÉGIE DE RECETTES ET D'AVANCES DES MUSÉES
SITUÉE AU CHÂTEAU DE CAEN

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la présentation de l'exposition " L’Ecole du regard. Caravage et les peintres caravagesques dans
la collection Roberto Longhi " du 29 mai au 17 octobre 2021 au musée des Beaux-Arts de Caen,

CONSIDERANT qu'il convient de fixer le prix de vente du catalogue de l'exposition,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : d'adopter  pour  la  régie  de recettes  et  d'avances des  musées le  prix  de  vente  du
catalogue de l'exposition à 22€ (128 p. quadri, format 20 x 25 cm, 73 illustrations).
 

ARTICLE   2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 20 mai 2021

Affiché le 21 mai 2021

Transmis à la préfecture le 21/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108154-AU-1-1
Exécutoire le 21/05/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/060

"LA CULTURE SE DÉCONFINE" - DEMANDE DE SUBVENTION AU MINISTÈRE DE LA
CULTURE - DRAC DE NORMANDIE

LE MAIRE DE CAEN

En cette période de crise sanitaire qui se prolonge et pendant laquelle la vie culturelle est réduite au
quasi  silence,  la  Ville  de  Caen  a  souhaité  proposer,  dans  le  respect  des  règles  sanitaires, une
programmation d’actions artistiques dans l’espace public  et  sur l’ensemble du territoire de la ville
appelée « La culture se déconfine ».

Ces différentes actions recouvrent plusieurs disciplines artistiques :

- Spectacles de rue, 
- Concerts au balcon, 
- Expositions en extérieur dans les quartiers, 
- Habillage de vitrines avec des œuvres d’art, 
- Diffusion de vidéos en extérieur, 
- Diffusion de musique,
- Parcours de géocaching,
- Collecte d’archives
- …

Ce  programme  va  se  dérouler  sur  l’ensemble  du  territoire  de  la  ville : centre-ville,  quartiers  et
transports en commun à partir de début mai jusqu’à début juillet 2021.

Afin de mener à bien cette programmation, la Ville de Caen sollicite une subvention  auprès de la
Direction Régionale des Affaires Culturelles de Normandie dans le cadre de l’appel à manifestation
d’intérêt « Été culturel 2021 » au taux le plus élevé possible.

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De  solliciter  auprès de la  DRAC Normandie  une subvention  au taux le  plus  élevé
possible dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt « Été culturel 2021 ». 
 
ARTICLE   2 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE    3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 20 mai 2021

Affiché le 21 mai 2021

Transmis à la préfecture le 21/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108343-AU-1-1
Exécutoire le 21/05/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/061

PAUSE  MÉRIDIENNE  ET  RESTAURATION  SCOLAIRE  DE  LA  VILLE  DE  CAEN  -
EVOLUTION DES TARIFS POUR LA RENTRÉE SCOLAIRE 2021-2022

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT  que  le  tarif  de  la  pause  méridienne  intègre  le  prix  du  repas  (dont  les  matières
premières ont connu une augmentation annuelle de 1 % selon l’indice des prix à la consommation -
alimentation de décembre 2020), les coûts de surveillance, d’investissement et de fonctionnement,

CONSIDÉRANT que la Ville de Caen a mis en œuvre ses nouveaux marchés de denrées alimentaires
permettant d’intégrer davantage de produits d’alimentation durable (agriculture biologique, labels de
qualité)  et  locaux,  induisant  en  2021  (pour  la  troisième  année  consécutive)  une  augmentation
prévisionnelle de budget des denrées alimentaires de 94 000 €,

CONSIDÉRANT que sur le nombre d’enfants inscrits en restauration sur l’année 2020-2021, 61% des
familles peuvent prétendre à l’application d’un tarif préférentiel en fonction de leur quotient CAF (soit
près de 2 500 familles), 

CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Caen de rendre accessible au plus grand nombre le service
proposé sur le temps de la pause méridienne en appliquant une augmentation modérée de ses tarifs,
soit uniquement 1 % pour la rentrée scolaire 2021-2022,

CONSIDÉRANT la participation de l’Education Nationale aux repas des enseignants dont l’indice de
salaire est inférieur ou égal à 480,

CONSIDÉRANT le règlement intérieur de la pause méridienne et de la restauration scolaire, adopté
par délibération du conseil municipal du 25 janvier 2021 C-2021-01-25/21 et notamment son article 2-
2-1 sur le délai de réservation et la majoration du tarif pour non-respect du délai de réservation 

DÉCIDE

ARTICLE  1 : La  nouvelle  grille  tarifaire  2021-2022  pour  les  écoles maternelles  et  élémentaires
publiques comme suit :

Quotient CAF

% de repas par
quotient CAF

(Données
mars 2021)

Tarifs actuels
Tarifs

2021-2022

De 0 à 249 € 11 % 0,41 € 0,41 €
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De 250 à 349 € 7 % 1,69 € 1,71 €

De 350 à 449 € 11 % 2,30 € 2,32 €

De 450 à 599 € 12 % 2,94 € 2,97 €

De 600 à 749 € 8 % 3,56 € 3,60 €

De 750 à 899 € 6 % 3,79 € 3,83 €

De 900 à 1 199 € 7 % 3,99 € 4,03 €

>1 200 € 31 % 4,15 € 4,19 €

Hors commune 7 % 5,74 € 5,80 €

PAI  validé  avec
panier repas

< 1% gratuité gratuité

 

ARTICLE 2 : Une majoration de 50 % en cas de non-respect du délai de réservation des repas dans
le cadre de la mise en œuvre du nouveau règlement de la pause méridienne :

Quotient CAF

% de repas par
quotient CAF

(Données
mars 2021)

Tarifs
2021-2022

Tarifs
2021-2022
majorés

De 0 à 249 € 11 % 0,41 € 0,62 €

De 250 à 349 € 7 % 1,71 € 2,57 €

De 350 à 449 € 11 % 2,32 € 3,48 €

De 450 à 599 € 12 % 2,97 € 4,46 €

De 600 à 749 € 8 % 3,60 € 5,40 €

De 750 à 899 € 6 % 3,83 € 5,75 €

De 900 à 1 199 € 7 % 4,03 € 6,05 €

>1 200 € 31 % 4,19 € 6,29 €

Hors commune 7 % 5,80 € 8,70 €

PAI  validé  avec
panier repas

< 1% gratuité gratuité
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ARTICLE 3 : La simple mention informative du montant de la majoration applicable pour non-respect
du délai de réservation sur les factures de septembre et octobre 2021 afin de permettre à chacun de
comprendre et s’approprier le nouveau règlement intérieur. 
 

ARTICLE 4 :  La mise en place effective du principe de majoration pour non-respect  du délai  de
réservation à compter du 1er novembre 2021. 

ARTICLE 5 : La modification des tarifs spécifiques comme suit :

Situations spécifiques Tarifs actuels Tarifs 2021-2022

Enfants  hors  Caen  en
dispositif ULIS écoles

Application  du  tarif
correspondant au quotient CAF

Application  du  tarif
correspondant au quotient CAF

Enfants hors Caen en CHAM
(J. Guéhenno et H. Brunet)

Tarif Hors Caen Tarif Hors Caen

Enfants  hors Caen en classe
européenne (H. Brunet)

Tarif Hors Caen Tarif Hors Caen

Familles caenaises 
déménageant hors Caen en 
cours d'année scolaire

Application  du  tarif  caennais
correspondant au quotient  CAF
jusqu'à  la  fin  de  l'année  civile
(car  basé  sur  l'imposition  de
l'année  en  cours  et  les
ressources  du  foyer),  puis
passage au tarif hors Caen

Application  du  tarif  caennais
correspondant au quotient  CAF
jusqu'à  la  fin  de  l'année  civile
(car  basé  sur  l'imposition  de
l'année  en  cours  et  les
ressources  du  foyer),  puis
passage au tarif hors Caen

Stagiaires,  correspondants
scolaires  et  emplois  A.E.S.H.
(aide aux enfants en situation
de handicap)

4,15€ 4,19€

Hôtes payants, enseignants et
enseignants  avec  indice  de
salaire ≤ 480

Tarif  hôtes  payants  et
enseignants : 6,38 €

Tarif enseignants avec indice de
salaire ≤ 480 : 5,09 €
(modification janvier 2021)

Tarif  hôtes  payants  et
enseignants : 6,44 €

Tarif enseignants avec indice de
salaire ≤ 480 : 5,15 €

ARTICLE 6 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.

ARTICLE 7 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et  il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 8 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 25 mai 2021

Affiché le 1 juin 2021

Transmis à la préfecture le 01/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108530-AU-1-1
Exécutoire le 01/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/062

ACTUALISATION  DE  LA  LISTE  DES  BÉNÉFICIAIRES  DE  TARIFS  RÉDUITS  ET
D'EXONÉRATIONS POUR LE CHÂTEAU DE CAEN, LE MUSÉE DES BEAUX-ARTS ET
LE MUSÉE DE NORMANDIE

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la décision tarifaire DEC -  2018 - 031, fixant les tarifs du Musée de Normandie, du Musée des
Beaux-Arts et du Château de Caen,

CONSIDÉRANT qu'il convient d’actualiser la liste des bénéficiaires de tarifs réduits et d’exonérations
pour le Château de Caen, le Musée des Beaux-Arts et le Musée de Normandie, dans un souci de
lisibilité, d’équité et de prise en compte des particularités des publics,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : d'adopter pour la régie de recettes et d'avances des musées la liste des bénéficiaires
actualisée, jointe en annexe, à compter du 1er juin 2021.
 

ARTICLE   2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 25 mai 2021

Affiché le 1 juin 2021

Transmis à la préfecture le 01/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108535-AU-1-1
Exécutoire le 01/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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TARIFS MUSEE DE NORMANDIE - MUSEE DES BEAUX-ARTS - CHÂTEAU DE CAEN

APPLICABLES SUR PLACE ET SUR LE SITE DE VENTE EN LIGNE

Régie des musées situés au Château de Caen

Tarif réduit

hors les murs in situ in situ

ENTREE MUSEE MDN ou MBA 

hors expositon à caractère exceptionnel
3,50 € 2,50 €

ENTREE MUSEE 1 ECE

1 exposition à caractère exceptionnel (ECE)+ collections permanentes
5,50 € 3,50 €

ENTREE MUSEE 2 ECE

2 ECE ou 1 exposition à caractère très exceptionnel + collections permanentes
7,00 € 5,00 €

PASS MUSEO MDN et MBA

collections permanentes (hors période d'ECE)
6,00 € 4,00 €

PASS MUSEO

1 ou 2 expositons à caractère exceptionnel + collections permanentes
8,00 € 6,00 €

CARTE ABONNEMENT "Pass' murailles" (valable MBA et MDN)

single 15,00 €

duo (valable pour le détenteur + accompagnateur de son choix) 25,00 € 15,00 €

PASS FESTIVALIER

Donne droit au Tarif réduit à la billetterie
4,00 €

PASS Découverte Caen - Convention MEMORIAL-VILLE DE CAEN-OT CAEN LA MER

Mémorial-collection permanente, visite libre Abbaye-aux-Hommes, musée de Normandie, musée des 

Beaux- Arts (D-2019/072)

19,95 €

PASS Famille Découverte Caen - Convention MEMORIAL-VILLE DE CAEN-OT CAEN LA MER

Mémorial-collection permanente, visite libre Abbaye-aux-Hommes, musée de Normandie, musée des 

Beaux- Arts (D-2019/072)

60,00 €

Supplément visite commentée dans les musées 4,00 €

Supplément Audioguide 4,00 €

Visite commentée dans le Château 6,00 €

Atelier pratique artistique ou visite-croquis : adultes et jeune public 6,00 €

Animation culturelle type 5 20,00 €

Animation culturelle type 4 10,00 €

Animation culturelle type 3 8,00 €

Animation culturelle type 2 6,00 €

Animation culturelle type 1 4,00 €

Supplément forfait visite commentée ou animée

(max 30 pers.) 1h

Supplément forfait visite croquis - visite commentée                                  

(max 30 pers.) 1h30
170,00 € 90,00 € 30,00 €

Supplément forfait atelier ou anniversaire

(max 15 pers.) 2h

Supplément forfait Spectacle                              

(max 30 pers.) 
120,00 € 60,00 €

supplément forfait droit de parole (toutes périodes)

Supplément forfait ouverture exceptionnelle (musée de Normandie)

Locations de salles D-2019/444
TP = secteur économique / TR = secteur associatif culturel et secteur public

Auditorium avec droits d'entrées / 1 jour 1 382,00 € 1 000,00 €

Auditorium avec droits d'entrées / demi-journée 963,00 € 674,00 €

Auditorium sans droit d'entrée / 1 jour 909,00 € 746,00 €

Auditorium sans droit d'entrée / demi-journée 665,00 € 507,00 €

Auditorium : majoration pour location le dimanche / 1 jour 267,00 € 160,00 €

Auditorium : majoration pour location le dimanche / demi-journée 214,00 € 107,00 €

Forfait horaire régisseur 18,61 € 18,61 €

Salle de réunion - musée des Beaux-Arts de Caen / 1 jour 345,00 € 265,00 €

Salle de réunion - musée des Beaux-Arts de Caen / demi-journée 264,00 € 173,00 €

Salle de réunion - musée des Beaux-Arts de Caen / 1h pour une occupation < à 3 heures 85,85 € 65,65 €

Galerie et Hall Mancel / 1 jour 430,00 € 328,00 €

Galerie et Hall Mancel / demi-journée 216,00 € 164,60 €

Galerie et Hall Mancel / pour un accueil ou pause café 108,00 € 79,70 €

Jardin - Terrasse 345,00 € 265,00 €

Hall du musée des Beaux-Arts de Caen après 18h 1 616,00 € 1 565,00 €

Salles d'exposition dans le cadr ede soirées privées après 18h 2 700,00 € 2 080,00 €

Ventes des éditions aux libraires et revendeurs extérieurs aux musées

Articles en régie pour les AMN et SAMBAC et pour tous pendant les journées du Patrimoine

Affiches (institutionnelles et expositions temporaires), format 30x40 cm

Affiches (institutionnelles et expositions temporaires), format 120x176 cm

Livret jeu exposition temporaire

CARTE ABONNEMENT (single-duo)

> validité : 1 an de date à date ( prolongation en cas de fermeture exceptionnelle)

> gratuité d'accès collections perm +  expos toute l'année dans les deux musées 

> envoi newsletter et programme

IN SITU = activités se déroulant sur le site du musée ou à Caen 

HORS-LES-MURS = activités se déroulant en dehors du musée et de Caen

Tarifs applicables 

Tarif plein

Droits d'entrée (individuels et groupes) - les tarifs évoluent au regard de la programmation

Activités (individuels) - prix par personne (dans la limite des places disponibles)

210,00 € 115,00 €

Décisions du Maire de Caen D-2018/031 - D-2019/072 - D-2019/444  fixant les montants des prestations 

des musées situés au Château de Caen

> la carte d'abonnement single est proposée gratuitement :                                                                                           

- aux individuels exonérés suivants : moins de 26 ans, bénéficiaires de minima sociaux, handicapés.

- aux partenaires réguliers : personnes bénéficiant d'un accord de coopération avec la Ville de Caen, dans le cadre de la politique de développement culturel de la Ville, 

notamment du développement des publics des musées.                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                           

> la carte d'abonnement duo est proposée au tarif réduit pour les abonnés des institutions partenaires dans le cadre de conventions de partenariat.

125,00 € 70,00 € 20,00 €

remise 40 % sur le prix public TTC

Les billets sont valables pour un accès par site

25,00 €

580,00 €

1,00 €

0,50 €

15,00 €

40,00 €

remise 5 % sur le prix public TTC

Droit d'entrée à ajouter

Droit d'entrée compris dans le forfait

Activités (groupes) - en supplément du droit d'entrée - prix forfaitaire

Editions
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Liste des bénéficiaires de tarifs réduits et exonérations (D-2018/031 + D-2019/009 + modifications note 2020 + 2020-10)

Applicable depuis le 1er mars 2018 - musée de Normandie - musée des Beaux-Arts - Château de Caen

Les tickets exonérés permettent aux visiteurs concernés de se rendre directement à l’accueil du site visité.
Tous les équivalents étrangers aux justificatifs français sont considérés valables.

INDIVIDUELS

INDIVIDUELS - entrées

Les moins de 26 ans
La gratuité est appliquée à compter du 1er janvier 2019 à tout visiteur né en 1993 et après, sur présentation d’un justificatif.

Les enfants de moins de 12 ans seront accompagnés d'un adulte.

La solidarité
La gratuité est accordée aux bénéficiaires des minimas sociaux sur présentation d’un justificatif de moins de 12 mois.

Elle est également accordée aux titulaires d’une  carte mobilité inclusion (CMI) et leur accompagnateur si spécifié sur la carte ainsi que pour les personnes en 

fauteuil roulant sans présentation de la carte .

Tarif réduit : détenteurs de la carte famille nombreuse nominative.

Les adhérents
Les adhérents à diverses organisations bénéficient de la gratuité ou du tarif réduit, sur présentation du justificatif en cours de validité :

Exonération : Amis du Musée de Normandie, Société des Amis du Musée des Beaux-Arts de Caen, abonnés au Pass Murailles (validité : 12 mois ouvrés)

Tarif réduit : Trip’Normand, CEZAM, Amis du Louvre, « Carte Liberté » du Louvre-Lens

Les professionnels
Les professionnels porteurs des cartes suivantes bénéficient de la gratuité :

ICOM (International Council of Museums), 

ICOMOS (International Council of Monuments and Sites), 

AGCCPF (Association Conservateurs Collections Publiques France), 

ABACC (Association des Bibliothécaires et Attachés de Conservation des Collectivités territoriales), 

Muséo Pass (réseau des Musées Normandie), 

Maison des Artistes (carte d'adhésion à l'association)

la carte du Combattant de l’ONAC (office national des anciens combattants)

Les guides professionnels bénéficient de la gratuité.  Celle-ci est conditionnée au remplissage de la fiche dédiée (bien lisible, en majuscules).

Les journalistes bénéficient de la gratuité. Celle-ci est conditionnée au remplissage de la fiche dédiée (bien lisible, en majuscules).

Les enseignants  préparant une visite réservée bénéficient d’une exonération sur justificatif de leur réservation ou sur présentation d'une invitation délivrée 

par le Service des publics. 

Hors de ce dispositif, les enseignants bénéficient d'un  tarif réduit. Celui-ci est conditionné à la présentation d'une carte professionnelle (Pass éducation et 

autres justificatifs). A défaut, au remplissage de la fiche dédiée (bien lisible, en majuscules).

Les événements et cas particuliers
Exonération pour tous lors de : la Nuit des Musées, les Journées européennes du Patrimoine, le 1er week-end de chaque mois (D-2019/009 à compter du 

05/01/2019) , lors de certaines nocturnes organisées par les musées, pour l’accès aux expositions documentaires désignées par les directions, aux détenteurs 

d’une invitation valide, lors du forum des métiers dans la culture, sur décision de la direction des musées.

Tarif réduit : sur décision de la direction des musées, sur présentation d'un billet payant MDN / MBA en cours de validité.

Les partenariats
Les porteurs des cartes suivantes bénéficient, suivant les cas, d’une exonération ou du tarif réduit :

Exonération : Pass Accueil Normandie, Bienvenue en Normandie, Normandie Welcome (sur présentation de la carte ambassadeur) 

Tarif réduit : Pass festivalier, Séjours escapades de l'Office de tourisme, opérations de promotion partenaires.

Les particularités attachées à un seul musée
Exonération : Journées de l’archéologie : Droits d'entrée en lien avec les JA au musée de Normandie (collections et expositions)

Tarif réduit aux abonnés au Petit Léonard (uniquement pour l'entrée au musée des Beaux-Arts) pour l'adulte accompagnateur sur présentation de la carte 

d'abonnement au Petit Léonard.

INDIVIDUELS - activités

Exonération pour les personnes participant aux activités culturelles n’incluant pas la visite du musée, aux détenteurs d’une invitation valide, aux moins de 10 

ans pour les activités "visites commentées adultes", pour les visites à deux voix sur présentation du billet du spectacle correspondant , sur décision de la 

direction des musées, pour les animations de moins de 30 minutes et les animations de type "démonstrations" - accès libre / pas de réservation / pas de 

ticket / pas de jauge / pas de statistiques (animations accessible avec un billet d'entrée).
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Liste des bénéficiaires de tarifs réduits et exonérations (D-2018/031 + 2021)
Applicable depuis le 1er mars 2018 - musée de Normandie - musée des Beaux-Arts - Château de Caen

Les tickets exonérés permettent aux visiteurs concernés de se rendre directement à l’accueil du site visité.

GROUPES (sur réservation) Toute réservation de groupe annulée moins de 72 h à l'avance sera facturée au tarif annoncé

GROUPES - entrées

exonération

Groupes composés de bénéficiaires de l'exonération à titre individuel et leurs accompagnateurs 

Professionnels du tourisme, des médias et de la culture

1 visiteur du groupe exonéré + 1 chauffeur (sur présentation d'un justificatif) pour un groupe de 10 payants et + (règlement unique)

Equipes de recherche et laboratoires de l'Université de Caen, partenaires des musées (MRSH, OUEN, CRAHAM)

EHPAD (Etablissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes).

Dans le cadre d'échanges professionnels

tarif réduit

Groupes structurés ou constitués d'au moins 10 personnes - un paiement unique pour tout le groupe.

GROUPES - activités

exonération

Enseignants, éducateurs et animateurs dans le cadre de formations pédagogiques proposées par le musée

Professionnels du tourisme, des médias et de la culture

Equipes de recherche et laboratoires de l'Université de Caen, partenaires des musées (MRSH, OUEN, CRAHAM)

Membres de la Société des Amis du musée des Beaux-Arts de Caen et des Amis du musée de Normandie.

Centres de loisirs de Caen et accompagnateurs

Dans le cadre d'échanges professionnels

Certaines activités Hors les Murs dans le cadre de fermetures des établissements pour motif "Covid" 

tarif réduit

Centres de loisirs et accompagnateurs

Centres socio-culturels – associations caritatives 

Maisons de retraite gérées par le CCAS de Caen

Organismes de formation et d'insertion professionnelle

Etudiants de l'enseignement supérieur et enseignants accompagnateurs

Scolaires (maternelles, primaires, secondaires)-crèches et accompagnateurs 

Enseignants en activité (ex : OCCE-Office central de la coopération à l'Ecole)

Maison d'arrêt ou Centre pénitentiaire de Caen

EHPAD (Etablissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes).
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/063

CONTRAT CULTURE, TERRITOIRE, ENFANCE ET JEUNESSE (CTEJ) ANNÉE 2021-2022
:  DEMANDE  DE  SUBVENTION  AU  MINISTÈRE  DE  LA  CULTURE  -  DRAC  DE
NORMANDIE

LE MAIRE DE CAEN

La Ville de Caen s’est engagée aux côtés des ministères de l’Education Nationale et de la Culture à
renforcer l'accès le plus large possible à la culture des enfants et des jeunes de 0 à 25 ans sur son
territoire.

Cet engagement a pris la forme d’un contrat Culture, territoire, enfance, jeunesse, signé le 1 er octobre
2019 pour une durée de trois ans. Ce contrat a pour objectif d’instaurer une démarche partenariale
entre ces trois institutions, permettant d’avoir une réflexion globale à l’échelle du territoire sur l’accès à
la culture et prenant en compte les temps scolaires, périscolaire et extrascolaire. 

Les partenaires ont défini les actions et les moyens à mettre en œuvre pour parvenir à cet objectif
commun. 
Les actions concernées par le contrat sont : 

- Les actions proposées par les structures culturelles (actions ponctuelles et parcours) 
- Les résidences d’artistes en MJC et centres d’animation
- Les  actions  co-construites  Ville/Drac/Education  nationale/structures  culturelles :  parcours

spécifiques sur temps scolaires, parcours spécifiques sur temps péri et extrascolaires

La Ville de Caen et la Direction  Régionale des Affaires Culturelles de Normandie ont décidé d’un
apport financier à hauteur de 20 000€ chacune.

Afin de permettre la mise en œuvre des actions prévues par le contrat pour l’année 2021-2022, la Ville
de Caen sollicite ainsi une subvention de 20 000 € auprès  du Ministère de la Culture / DRAC de
Normandie.

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De solliciter auprès du Ministère de la Culture / DRAC de Normandie une subvention
d’un montant de 20 000 € pour la mise en œuvre du contrat CTEJ pour l’année 2021-2022.
 
ARTICLE 2 : Monsieur le directeur général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE    3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
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le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 25 mai 2021

Affiché le 1 juin 2021

Transmis à la préfecture le 01/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108556-BF-1-1
Exécutoire le 01/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/064

CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE D'UN TERRAIN SITUÉ RUE HAUTE À
CAEN, AU BÉNÉFICE DE L'ASSOCIATION "LES PETITS CARRÉS DE CAEN" POUR
EXERCER UNE ACTIVITÉ D'APICULTURE

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT que la mise à disposition de terrains pouvant accueillir des activités d’apiculture entre
dans le cadre de la politique municipale en faveur du développement durable,

CONSIDÉRANT que la Ville de Caen est propriétaire de la parcelle cadastrée n° KO/33,

CONSIDÉRANT la proposition de mise à disposition d’un espace vert d’environ 145 m² correspondant
à une partie de la parcelle cadastrée n° KO/33, située Rue Haute à Caen et acceptée par l’association
Les Petits Carrés de Caen,

DÉCIDE

ARTICLE 1 :de mettre à disposition de l’association Les Petits Carrés de Caen, dont le siège est fixé
au 109 bis Avenue Henry Chéron à Caen, à titre précaire et  révocable,  une partie de la parcelle
n° KO/33, d’environ 145 m², sise Rue Haute à Caen, pour y installer 5 ruches au maximum.
 

ARTICLE 2 : de consentir cette mise à disposition à compter de la date de signature de la convention,
pour une période d’un an, renouvelable d’année en année par tacite reconduction.

ARTICLE 3     : de consentir cette mise à disposition à titre gratuit.

ARTICLE 4     : de signer la convention d’occupation temporaire qui a été établie à cet effet.
 

ARTICLE   5   : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    6 :  la présente décision sera intégrée au registre des délibérations et  il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    7 :  la  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
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le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 27 mai 2021

Affiché le 1 juin 2021

Transmis à la préfecture le 01/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1107913-CC-1-1
Exécutoire le 01/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DE TERRAINS 

APPARTENANT A LA VILLE DE CAEN POUR L'APICULTURE 
 

 

 

 

ENTRE 

 

La Ville de CAEN, Esplanade Jean-Marie Louvel, 14027 CAEN CEDEX 9, représentée par 

Monsieur Joël Bruneau, Le Maire en vertu d'une délibération en date du 23 mai 2020, 

ci-après désignée "la Ville de CAEN"  d'une part 

 

ET 

 

L'association "Les Petits Carrés de Caen", dont le siège social est fixé au 109 bis Avenue Henri 

Chéron – 14000 CAEN, représentée par son président Monsieur Luc DUNCOMBE 

ci-après désignée "le preneur"   d'autre part, 

 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

 

ARTICLE 1 – DESIGNATION DES BIENS  

 

Le terrain, objet du présent contrat, localisé sur la carte jointe en annexe et propriété de la Ville de 

CAEN est le suivant : 

 

Situation 
Référence cadastrale  

(Superficie totale) 
Surface concédée 

Commune de Caen – Rue 

Haute  
KO/33 (1 023 m²) 145 m2 

 

 

 

ARTICLE 2 – DESTINATION  

 

La mise à disposition du terrain ci-avant désigné est consentie au preneur, aux fins de mettre en 

place 5 ruches maximum tout en maintenant la diversité végétale du site favorable à la pollinisation. 

 

 

 

ARTICLE 3 – DUREE  

 

Le présent contrat est consenti, à titre gratuit, pour une durée d'un an, à compter de la date de 

signature de la présente convention par les 2 parties, renouvelable d'année en année par tacite 

reconduction. 

 

 

 

 

ARTICLE 4 – CONDITIONS D'OCCUPATION 
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* Le preneur devra : 

- être majeur,  

- en priorité habiter ou avoir une activité professionnelle à Caen, 

- présenter une attestation de formation (2 cycles) de l'ANC (Abeille Normande du Calvados), 

- être déclaré à la Direction Générale de l'Alimentation (DGAl) et fournir annuellement la copie de 

la déclaration avec le numéro d’apiculteur (NAPI) à l'ANC. Ce numéro devra obligatoirement 

figurer visiblement et de façon permanente sur les ruches ou à proximité et selon les normes 

d'affichage en vigueur  

- contracter une assurance en responsabilité civile pour l'activité d'apiculture et en adresser, 

annuellement, une copie à la Ville de Caen (Direction des Espaces Verts, du Paysage et de la 

Biodiversité). Dans le cas où le preneur est adhérent à l'Abeille Normande du Calvados, c'est 

l'association qui se chargera de fournir le document. 

 

* La mise à disposition consentie n'a pas de caractère exclusif, la Ville se réserve le droit de 

disposer des lieux avec information au preneur. 

* Le droit de jouissance conféré au preneur est un droit nominatif octroyé à un particulier 

(possiblement pour le compte d’une association) qui ne peut pas faire l'objet d'un transfert à un 

autre particulier sous quelque modalité que ce soit.  

* Le preneur est seul responsable des éventuels dommages causés aux tiers du fait de son activité ou 

du comportement de ses abeilles.  

* La partie Sud de l’emplacement est délimitée par la présence d’un vide potentiellement dangereux 

(mur de soutènement avec un dénivelé de 5 à 6 mètres) qui sera mise en sécurité au moyen d’une 

portion de clôture par les services municipaux avant que la mise à disposition du terrain soit 

effective. 

* Le preneur a la responsabilité de maintenir clos le site mis à sa disposition, il entretiendra et 

maintiendra en bon état de fonctionnement les barrières et clôtures ainsi que les éventuelles haies et 

autres obstacles naturels et/ou artificiels existant faisant office. Un soin particulier sera apporté au 

pied du mur Sud afin de ne pas y laisser les ligneux se développer. 

* Excepté l’entretien courant précisé ci-dessus, aucune modification des arbres, talus, haies, clôtures 

et ouvertures ne pourra avoir lieu sans accord préalable écrit de la Ville.  

* La mise en place de stockage de quelque nature que ce soit est interdite. Il en est de même pour 

les dépôts divers, même temporaires. Le preneur veillera à ne laisser aucun détritus ou matériel sur 

place. 

* L'entretien de l'ensemble de la parcelle concédée est à la charge du preneur y compris 

l’évacuation des déchets verts. Un débroussaillage régulier de l’ensemble du terrain est attendu. 

* Seules les ruches et leurs supports pourront être mis en place.  

* Dans le cas où le stationnement est possible sur la parcelle, il ne sera toléré que pour la durée 

d'intervention sur les ruchers. 

* En cas de dégradation, les travaux de remise en état de la parcelle devront être effectués par le 

preneur. 

* Seuls les produits de traitement des abeilles préconisés par le Groupement de Défense Sanitaire 

Apicole du département (GDSA14) seront autorisés à l'exclusion de tout autre produit chimique (y 

compris herbicide). 

* Le maintien des ruches en bon état sanitaire devra être assuré et le preneur devra accepter tout 

contrôle des agents sanitaires agréés et impérativement déclarer en mairie et auprès de la Direction 

des Services Vétérinaires, toute suspicion ou apparition de maladie. 
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* Le preneur devra, dans la mesure du possible, peupler ses ruches d'Abeilles noires (Apis mellifera 

mellifera L., 1758). 

* Le preneur devra accepter tout contrôle de vérification par les agents de la Ville de Caen, par 

l'ANC ou le GDSA14. 

* L’accès à la parcelle ne sera autorisé qu’aux adhérents de l’association des Petits Carrés de Caen 

ainsi qu’aux services de la Ville de Caen et ses prestataires.  

 

ARTICLE 5 – RESILIATION  

 

Le présent contrat peut être dénoncé par l'une ou l'autre des parties, à tout moment, avec un préavis 

de trois mois, par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de non-observation par le 

preneur des clauses présentement énumérées, le présent contrat sera résilié de plein droit par la 

Ville, sous 15 jours, après lettre de mise en demeure avec accusé de réception restée sans effet. 

Cette résiliation s'effectuera sans donner lieu à une quelconque indemnité pour le preneur. 

 

Fait à Caen, le 

 

 

 

Pour l'association 

Les Petits Carrés de Caen 

Le Maire 

 

Le Président 

 

 

 

Luc DUNCOMBE 

 

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ANNEXE : LOCALISATION DE L’EMPLACEMENT 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/065

CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE D'UN TERRAIN SITUÉ À LA VALLÉE DES
JARDIN  À  CAEN,  AU  BÉNÉFICE  DE  MONSIEUR  LOUIS  FOURQUEMIN,  POUR
EXERCER UNE ACTIVITÉ D'APICULTURE

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT que la mise à disposition de terrains pouvant accueillir des activités d’apiculture entre
dans le cadre de la politique municipale en faveur du développement durable,

CONSIDÉRANT que la Ville de Caen est propriétaire de la parcelle HZ/01 située à la Vallée des
Jardins,

CONSIDÉRANT la proposition de mise à disposition d’un terrain d’environ 45 m², occupant un espace
vert  situé à la Vallée des Jardins à Caen et  correspondant à une partie de la parcelle n° HZ/01,
acceptée par Monsieur Louis FOURQUEMIN,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de mettre à disposition de Monsieur Louis FOURQUEMIN, domicilié 17 rue aux Juifs à
Caen, à titre précaire et révocable, une partie de la parcelle cadastrée HZ/01, d’environ 45  m², située
à la Vallée des Jardins, pour y installer 5 ruches au maximum.
 

ARTICLE 2 :de consentir cette mise à disposition à compter de la date de signature de la convention,
pour une période d’un an, renouvelable d’année en année par tacite reconduction.

ARTICLE 3     : de consentir cette mise à disposition à titre gratuit.

ARTICLE 4     : de signer la convention qui a été établie à cet effet et annexée à la présente décision.
 

ARTICLE   5 : monsieur le directeur général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    6 :  la  présente décision sera intégrée au registre  des délibérations et  il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    7 :  la  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
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précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 27 mai 2021

Affiché le 1 juin 2021

Transmis à la préfecture le 01/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1107975-CC-1-1
Exécutoire le 01/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU

444



CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DE TERRAINS 

APPARTENANT A LA VILLE DE CAEN POUR L'APICULTURE 
 

 

 

 

ENTRE 

 

La Ville de CAEN, Esplanade Jean-Marie Louvel, 14027 CAEN CEDEX 9, représentée par 

Monsieur Joël BRUNEAU, Le Maire, en vertu d'une délibération, en date du 23 mai 2020 

ci-après désignée "la Ville de CAEN"  d'une part 

 

ET 

 

Monsieur Louis FOURQUEMIN, demeurant à 17 rue aux Juifs - 14000 CAEN 

ci-après désignée "le preneur"   d'autre part, 

 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 

 

ARTICLE 1 – DESIGNATION DES BIENS  

 

Le terrain, objet du présent contrat, localisé sur la carte jointe en annexe et propriété de la Ville de 

CAEN est le suivant : 

 

Situation 
Référence cadastrale  

(Superficie totale) 
Surface concédée 

Commune de Caen – Vallée 

des Jardins  
HZ/01 (22 112 m²) 45 m2 

 

 

 

ARTICLE 2 – DESTINATION  

 

La mise à disposition du terrain ci-avant désigné est consentie au preneur, aux fins de mettre en 

place 5 ruches maximum tout en maintenant la diversité végétale du site favorable à la pollinisation. 

 

 

 

ARTICLE 3 – DUREE  

 

Le présent contrat est consenti, à titre gratuit, pour une durée d'un an, à compter de la date de 

signature de la présente convention, renouvelable par tacite reconduction. 
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ARTICLE 4 – CONDITIONS D'OCCUPATION 

 

* Le preneur devra : 

- être majeur,  

- en priorité habiter ou avoir une activité professionnelle à Caen, 

- présenter une attestation de formation (2 cycles) de l'ANC (Abeille Normande du Calvados), 

- être déclaré à la Direction Générale de l'Alimentation (DGAl) et fournir annuellement la copie de 

la déclaration avec le numéro d’apiculteur (NAPI) à l'ANC. Ce numéro devra obligatoirement 

figurer visiblement et de façon permanente sur les ruches ou à proximité et selon les normes 

d'affichage en vigueur  

- contracter une assurance en responsabilité civile pour l'activité d'apiculture et en adresser, 

annuellement, une copie à la Ville de Caen (Direction des Espaces Verts, du Paysage et de la 

Biodiversité). Dans le cas où le preneur est adhérent à l'Abeille Normande du Calvados, c'est 

l'association qui se chargera de fournir le document. 

 

* La mise à disposition consentie n'a pas de caractère exclusif, la Ville se réserve le droit de 

disposer des lieux avec information au preneur. 

* Le droit de jouissance conféré au preneur est un droit nominatif octroyé à un particulier 

(possiblement pour le compte d’une association) qui ne peut pas faire l'objet d'un transfert à un 

autre particulier sous quelque modalité que ce soit.  

* Le preneur est seul responsable des éventuels dommages causés aux tiers du fait de son activité ou 

du comportement de ses abeilles.  

* Le preneur a la responsabilité de maintenir clos le site mis à sa disposition, il entretiendra et 

maintiendra en bon état de fonctionnement les barrières et clôtures ainsi que les éventuelles haies et 

autres obstacles naturels et/ou artificiels existant faisant office.  

* Excepté l’entretien courant précisé ci-dessus, aucune modification des arbres, talus, haies, clôtures 

et ouvertures ne pourra avoir lieu sans accord préalable écrit de la Ville.  

* La mise en place de stockage de quelque nature que ce soit est interdite. Il en est de même pour 

les dépôts divers, même temporaires. Le preneur veillera à ne laisser aucun détritus ou matériel sur 

place. 

* L'entretien de l'ensemble de la parcelle concédée est à la charge du preneur y compris 

l’évacuation des déchets verts. 

* Seules les ruches et leurs supports pourront être mis en place.  

* Dans le cas où le stationnement est possible sur la parcelle, il ne sera toléré que pour la durée 

d'intervention sur les ruchers. 

* En cas de dégradation, les travaux de remise en état de la parcelle devront être effectués par le 

preneur. 

* Seuls les produits de traitement des abeilles préconisés par le Groupement de Défense Sanitaire 

Apicole du département (GDSA14) seront autorisés à l'exclusion de tout autre produit chimique (y 

compris herbicide). 

* Le maintien des ruches en bon état sanitaire devra être assuré et le preneur devra accepter tout 

contrôle des agents sanitaires agréés et impérativement déclarer en mairie et auprès de la Direction 

des Services Vétérinaires, toute suspicion ou apparition de maladie. 

* Le preneur devra, dans la mesure du possible, peupler ses ruches d'Abeilles noires (Apis mellifera 

mellifera L., 1758). 
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* Le preneur devra accepter tout contrôle de vérification par les agents de la Ville de Caen, par 

l'ANC ou le GDSA14.  

 

ARTICLE 5 – RESILIATION  

 

Le présent contrat peut être dénoncé par l'une ou l'autre des parties, à tout moment, avec un préavis 

de trois mois, par lettre recommandée avec accusé de réception. En cas de non-observation par le 

preneur des clauses présentement énumérées, le présent contrat sera résilié de plein droit par la 

Ville, sous 15 jours, après lettre de mise en demeure avec accusé de réception restée sans effet. 

Cette résiliation s'effectuera sans donner lieu à une quelconque indemnité pour le preneur. 

 

Fait à Caen, le 

 

 

 

Le Preneur Pour le Maire et par délégation 

La Maire-adjointe 

 

 

 

 

 Louis FOURQUEMIN 

 

 

 

 

Julie CALBERG-ELLEN 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/066

MISE À DISPOSITION D'UN TERRAIN SIS À CAEN, 15 RUE DE LA GIRAFE, AU PROFIT
DE LA SOCIÉTÉ SITPO

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT  que  dans  le  cadre  de  l’important  chantier  engagé  sous  maitrise  d’ouvrage  du
syndicat Eau du bassin caennais visant à intervenir sur 5200 branchements en eau potable répartis
sur le territoire de la ville de Caen, la Société Immobilière et de Travaux Publics de l’Ouest (SITPO) a
sollicité  la Ville  pour disposer d’un terrain permettant de stocker  des matériaux et  de stationner des
véhicules, durant les week-end en particulier, afin de ne pas encombrer le domaine public, 

CONSIDÉRANT  la  disponibilité  de  terrains  sur  le  secteur  du  Mont-Coco, suite  aux  démolitions
intervenues ces derniers mois et la possibilité de répondre favorablement à la demande exprimée
dans l’attente de la mise en œuvre du projet de renouvellement urbain EPOPEA,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de mettre  à disposition,  à titre  essentiellement précaire  et  révocable,  de la  société
SITPO un terrain nu correspondant à une partie (800 m² environ) de la parcelle cadastrée à Caen
section HM n° 11 d’une contenance de 8 602m², 15 rue de la Girafe, 
 

ARTICLE 2 : de consentir cette mise à disposition à titre gratuit pour une durée d’un an à compter du
17 mai 2021, renouvelable d’année en année, sauf résiliation par l’une ou l’autre des parties, 

ARTICLE 3 : de signer la convention établie à cet effet, 
 

ARTICLE   4 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    5 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    6 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 2 juin 2021

Affiché le 3 juin 2021

Transmis à la préfecture le 03/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108158-CC-1-1
Exécutoire le 03/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/067

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE TERRAINS CADASTRÉS NZ/248 ET NZ/249
AU BÉNÉFICE DE L'ASSOCIATION "LES POUCES VERTS" - AVENANT N°1

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la convention en date du 23 novembre 2016 de mise à disposition d’un terrain par la Ville de Caen
au profit de l’association Les Pouces Verts,

CONSIDÉRANT que la Ville de Caen est propriétaire des parcelles cadastrées n° NZ/248 (545 m²) et
n° NZ/249 (730 m²),

CONSIDÉRANT que l’avenant à la convention du 23 novembre 2016 permet à l’association d’étendre
les jardins partagés  sur la parcelle cadastrée  n° NZ/248 en complément de la parcelle n° NZ/249,
situées à la Haie Vigné.

CONSIDÉRANT  que cet avenant  entre  dans  le  cadre  de  la  politique  municipale  en  faveur  du
développement durable,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de modifier l’article 1 de la convention du 23 novembre 2016 susvisée en modifiant la
mention comme suit « La Ville de Caen met à disposition de l’association un terrain d’une superficie
de  1 275 mètres  carrés  sur  les  parcelles  cadastrées  NZ/248  (554  mètres  carrés)  et  NZ/249
(730 mètres carrés) ».

ARTICLE 2 : de modifier  l’article 3 de la convention susvisée en supprimant la mention  « par une
autre parcelle appartenant à la Ville  (NZ 248) puis » et le paragraphe « Sur sa partie Nord, aucune
délimitation physique ne marque la fin de propriété de la parcelle mise à disposition. L’association se
chargera de mettre en place une séparation tout en permettant l’accès pour un entretien manuel et
mécanique de la parcelle limitrophe au Nord, avec l’installation d’un cabanon et la création d’une
clôture partiellement amovible ».

ARTICLE   3 : toutes les autres clauses de la convention du 23 novembre 2016 demeurent inchangées.

ARTICLE   4 : de consentir cette mise à disposition à compter de la date de signature de l’avenant par
les deux parties.

ARTICLE   5 : de signer l’avenant à la convention qui a été établi à cet effet et annexé à la présente
décision.

ARTICLE   6 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE    7 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE    8 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 2 juin 2021

Affiché le 3 juin 2021

Transmis à la préfecture le 03/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108319-CC-1-1
Exécutoire le 03/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
D’UN TERRAIN AU PROFIT DE L’ASSOCIATION « LES POUCES 
VERTS » 

 
 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

La Ville de Caen, Esplanade Jean-Marie Louvel, 14027 CAEN CEDEX 9, représentée 
par Monsieur Joël Bruneau, Maire, agissant en vertu d'une décision en date 
du……………………..,  
ci-après désignée « La Ville de Caen »  d’une part 

ET 

L’Association Les Pouces Verts dont le siège social est situé à la Maison de Quartier, 18 

avenue des Chevaliers, 14000 Caen, représentée par son président Monsieur Vincent 

CORNILLON 

ci-après désignée « l’association »  d’autre part 
 
 
 
Préambule  
 
En vertu d'une convention en date du 23 novembre 2016, la ville de Caen a consenti au 
profit de l’association Les pouces verts, la mise à disposition du terrain cadastré NZ/249, 
pour être cultivé en jardin partagé. L’association ayant de nouveaux projets, elle souhaite 
pouvoir étendre ses activités sur la parcelle en prolongement au nord, cadastrée NZ/248.  
Il y a lieu, par voie d'avenant, de prendre en compte cette évolution. 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  

Article 1 : Le présent avenant modifie l’article 1 de la convention susvisée, établie le 23 
novembre 2016 entre la ville de Caen et l’association Les pouces verts, comme suit : « La 
Ville de Caen met à disposition de l’association un terrain d’une superficie de 1275 
mètres carrés sur les parcelles cadastrées NZ/248 (545 mètres carrés) et NZ/249 (730 
mètres carrés). 

Article 2 : Le présent avenant modifie l’article 3 de la convention susvisée, établie le 23 
novembre 2016 entre la ville de Caen et l’association Les pouces verts, en supprimant la 
mention « par une autre parcelle appartenant à la Ville (NZ 248) puis » et le paragraphe 
« Sur sa partie Nord, aucune délimitation physique ne marque la fin de propriété de la 
parcelle mise à disposition. L’association se chargera de mettre en place une séparation 
tout en permettant l’accès pour un entretien manuel et mécanique de la parcelle 
limitrophe au Nord, avec l’installation d’un cabanon et la création d’une clôture 
partiellement amovible. » 
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Article 3 : Toutes les autres clauses de la convention du 23 novembre 2016 demeurent 
inchangées. 

Article 4 : Les dispositions énoncées précédemment prendront effet à compter de la 
date de signature du présent avenant par les 2 parties. 

 

      A Caen, le 

    
 Le Maire,      Le président de l’Association, 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/068

CONSTRUCTION DE LA MJC VENOIX - PERMIS DE CONSTRUIRE MODIFICATIF

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le code de l’urbanisme, notamment l’article L421-1,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et du 23 novembre 2020 portant
délégation d’attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d’empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT le projet de construction de la MJC Venoix, 17, rue Maréchal Gallieni à Caen,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De signer et de déposer la demande de permis de construire modificatif  au nom de la
Ville de Caen et pour le compte de la commune ainsi que tout document nécessaire au dépôt et à
l’obtention de cette autorisation de travaux sus visée.

ARTICLE 2 : Monsieur le directeur général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au Conseil Municipal.

ARTICLE  4 :  La  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le Maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 2 juin 2021

Affiché le 3 juin 2021

Transmis à la préfecture le 03/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108516-AR-1-1
Exécutoire le 03/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/069

CONSTRUCTION DE LA HALLE SPORTIVE SAINT-JEAN-EUDES À CAEN - PERMIS DE
CONSTRUIRE MODIFICATIF

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code de l’urbanisme, notamment l’article L421-1,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT le projet de construction de la halle sportive Saint-Jean-Eudes, situé à Caen, 188 rue
Basse,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : De signer et de déposer la demande de permis de construire modificatif au nom de la
Ville de Caen et pour le compte de la commune ainsi que tout document nécessaire au dépôt et à
l’obtention de cette autorisation de travaux sus visée.
 
ARTICLE 2 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE 4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 2 juin 2021

Affiché le 3 juin 2021

Transmis à la préfecture le 03/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108521-AR-1-1
Exécutoire le 03/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/070

MISE À DISPOSITION D'UN LOGEMENT SIS À CAEN, 51 RUE DE LA GARE, AU PROFIT
D'UN PARTICULIER

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT que  par  convention  d'occupation  précaire  en date  du  28 novembre  2012 et  par
avenants n°1, n°2 et n°3 en date du 12 novembre 2014, du 9 novembre 2016 et du 13 novembre
2018, la ville a mis à disposition de Madame Bernadette LECORNEC, agent territorial, un logement de
type F4 (logement n°3) plus cave et box à usage de garage à compter du 15 novembre 2012 pour une
durée d'un an renouvelable. 

CONSIDÉRANT que cette mise à disposition est arrivée à échéance le 14 novembre 2020,

CONSIDÉRANT que Madame Bernadette LECORNEC sollicite le renouvellement de sa convention
d’occupation,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de mettre à disposition, à titre essentiellement précaire et révocable, de Mme Bernadette
LECORNEC, un logement de type F4 (n°3 – 2ème étage), de 78m² environ plus cave et box à usage
de garage dans l'immeuble situé 51 rue de la Gare à Caen,
 

ARTICLE 2 : de convenir de cette mise à disposition à compter du 15 novembre 2020, moyennant le
paiement  d'une  redevance  mensuelle  d'occupation  de  quatre  cent  quatre-vingt-quatorze  euros et
soixante-six centimes (494,66€), hors charges,

ARTICLE     3     : de conclure la convention pour une durée d'un an à compter du 15 novembre 2020,

ARTICLE     4     : d'imputer la recette à provenir à l'article 752 de la fonction 020,

ARTICLE     5     : de signer la convention établie à cet effet,
 

ARTICLE 6 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE 7 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE 8 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 2 juin 2021

Affiché le 3 juin 2021

Transmis à la préfecture le 03/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108538-CC-1-1
Exécutoire le 03/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/071

DIRECTION DE LA CULTURE - THÉÂTRE DE CAEN - TARIFS DE LA SAISON 2021/22

LE MAIRE DE CAEN

Après  une saison  2020/21  fortement  perturbée  par  la  crise  sanitaire,  le  théâtre  de Caen
prépare une saison 2021/22 de relance, avec une centaine de représentations programmées pour une
cinquantaine de spectacles sur la saison payante. 

Parmi les grands rendez-vous, on notera la nouvelle création automnale du théâtre de Caen,
Cupid and Death, spectacle musical mis en scène par Jos Houben avec l’ensemble Correspondances
et son directeur musical Sébastien Daucé. 
D’autres spectacles lyriques sont attendus comme  Cosi Fan Tutte de W.A. Mozart  (Laurent Pelly,
Emmanuelle  Haïm,  Le Concert  d’Astrée dans la  fosse)  ou encore  Alcina de Haendel,  production
internationale associant le Théâtre national de Prague, le Théâtre National de Brno, le Grand Théâtre
de  Luxembourg,  l’Opéra  Royal  de  Versailles  et  le  théâtre  de  Caen  (Jiri  Herman,  Vaclav  Luks,
Collegium 1704).

Une cinquantaine de rendez-vous gratuits seront également proposés dans les foyers, le café
côté cour ou l’église Notre-Dame-de-la-Gloriette. Ces rendez-vous seront l’occasion de valoriser de
nombreux artistes régionaux, que le théâtre de Caen a souhaité accompagner davantage la prochaine
saison en créant notamment un dispositif spécifique à destination des jeunes musiciens prometteurs. 

Trois projets seront soutenus dans ce cadre : le trio Nebelmeer, trio de musique de chambre
associant trois jeunes musiciens brillants de 22 ans issus de Conservatoire de Caen aujourd’hui en fin
de cycle au CNSM de Paris,  qui  bénéficieront  de leur premier enregistrement professionnel avec
l’éditeur Mirare ;  le trio de jazz Black Pantone, composé d’une caennaise et de deux havrais, qui
enregistreront également un disque en partenariat avec Musiques en Plaine ; enfin, un laboratoire
sera proposé à la jeune actrice, chanteuse et plasticienne Julie Héga autour d’un projet de théâtre
musical. 

Ces trois projets seront proposés au public les 20 et 23 octobre 2021 au théâtre de Caen et
au Musée des Beaux-Arts.

Dans  ce  contexte,  il  convient  d’adopter  la  grille  tarifaire  de  la  saison  2021/22.  Elle  est
conforme à celle de la saison 2020/21 à l’exception des modifications suivantes :

- Ajout d’un tarif F, uniquement pour l’opéra Cosi Fan Tutte, dont la qualité du plateau
justifie une tarification comprise entre 10€ et 80€ ;

- Retour des formules Insolite et Tribu, abandonnée la saison dernière en raison de la
crise sanitaire et réactualisée pour cette nouvelle saison aux tarifs respectivement de
39€, 90€ et 120€ ;

- Création d’un tarif pour les concerts pédagogiques, au tarif de 5€ pour les moins de
28 ans et 10€ au-delà ;

- Création d’une formule chèque cadeau + boisson, suite aux demandes répétées de
nos spectateurs ;
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VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT  la  nécessité  pour  le  théâtre  de  Caen  de  fixer  une  grille  tarifaire  pour  la  saison
2021/22,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : autorise l’application de la nouvelle grille tarifaire du théâtre de Caen pour la saison
2021/2022.
 
ARTICLE   2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE    3 :  la  présente décision sera intégrée au registre  des délibérations et  il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    4 :  la  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 4 juin 2021

Affiché le 9 juin 2021

Transmis à la préfecture le 09/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108655-AU-1-1
Exécutoire le 09/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/072

ORGANISATION DE COLLECTES DE SANG DANS LES SALLES DE L'HÔTEL DE VILLE
:  CONVENTION  DE  MISE  À  DISPOSITION  OCCASIONNELLE  DES  SALLES
MUNICIPALES

LE MAIRE DE CAEN

Dans le cadre d’une convention signée en 2014 et renouvelée en 2019 avec l’Etablissement Français
du Sang Hauts de France-Normandie (EFS HFNO), la Ville de Caen est une commune partenaire du
don de sang. Par cette convention, elle s’engage à soutenir l’EFS dans sa mission de collecte des
dons de sang sur son territoire. Dans ce cadre, la Ville met à disposition la salle du Réfectoire aux
Moines sur demande de l’EFS pour l’organisation des collectes (sous réserve d’évènements majeurs
imprévus).

Pour l’année 2021, l’EFS a sollicité la Ville pour la réservation de la salle du Réfectoire aux Moines 5
jours, en février, avril et octobre. A ces dates, l’EFS souhaite ajouter le vendredi 24 décembre 2021
afin d’organiser une collecte de sang solidaire de 9 h à 16h30. 
L’installation et le démontage du matériel sont évalués chacun à une heure trente supplémentaire,
avant et après l’ouverture au public ; soit une mise à disposition des locaux de 7 h 30 à 18 h. 

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

VU la convention signée entre l’EFS, l’Union des donneurs de sang bénévoles et la Ville le 9 octobre
2019,

CONSIDÉRANT l’intérêt de ces collectes destinées à augmenter le nombre de candidats au don d’une
année sur l’autre,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : d’autoriser  l’EFS à organiser  une collecte de sang  dans la salle  du Réfectoire aux
Moines,  le  vendredi  24  décembre 2021,  en  complément  à  celles  prévues  par  décision  n°
D 2021/010, sous réserve d’évènements majeurs imprévus,
 
ARTICLE 2 : d’autoriser le Maire à signer la convention de mise à disposition occasionnelle des salles
municipales adressée par l’EFS pour la collecte du 24 décembre 2021,
 
ARTICLE 3 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision,
 
ARTICLE 4 :  la  présente décision sera intégrée au registre  des délibérations et  il  en sera rendu
compte au conseil municipal,

ARTICLE  5 :  la  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit  alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 10 juin 2021

Affiché le 15 juin 2021

Transmis à la préfecture le 15/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1109510-CC-1-1
Exécutoire le 15/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU

464



DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/073

CONVENTION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC  EN VUE DE L'INSTALLATION
D'UN  SYSTÈME  DE  CAPTATION  VIDÉO  DES  MATCHES  DE  FOOTBALL  SUR  LES
TERRAINS DE FOOTBALL MIS À DISPOSITION DE L'AVANT GARDE CAENNAISE, LA
MALADRERIE OMNISPORTS ET L'ASPTT 

LE MAIRE DE CAEN

La société FUCHS SPORTS a noué un partenariat avec la Fédération Française de Football  en vue
de développer un système de caméra permettant l’enregistrement vidéo de matchs de football qu’elle
organise, notamment ceux du championnat de National 3. Les enregistrements sont diffusés en temps
réel  au  public  via  une  plateforme  en  ligne  développée  et  exploitée  par  FUCHS  SPORTS,  qui
commercialise les enregistrements vidéo.

La société  FUCHS SPORTS a  également  élargi son partenariat avec la Ligue régionale de football
pour réaliser les captations et diffusions de matchs de régional 1.

Afin  de  mener  à  bien  son  activité  de  captation  et  de  diffusion  en  temps  réel  des  matchs  de
championnats, FUCHS SPORTS souhaite procéder à l’installation du Système de Captation sur  les
infrastructures dont la VILLE est propriétaire et qu’elle met à disposition de l’association Avant Garde
Caennaise (N3), de la Maladrerie Omnisports (R1) et de l’ASPTT (R1). 

La convention d’occupation prévoit une gratuité de redevance au regard du caractère expérimental du
projet et des apports d’intérêt général pour les clubs concernés. La durée est limitée à trois ans afin de
permettre une révision de ces conditions au terme de celle-ci.

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT  qu’il  est  nécessaire  d’accorder  à  la  société  FUCHS  SPORTS  une  autorisation
d’occupation temporaire du domaine public en vue d’installer ce système de captation,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de signer les conventions d’occupation du domaine public jointes en annexe.
 
ARTICLE   2 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE    3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    4 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 11 juin 2021

Affiché le 15 juin 2021

Transmis à la préfecture le 15/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108684-CC-1-1
Exécutoire le 15/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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CONVENTION D’OCCUPATION DU 
DOMAINE PUBLIC 
 

VILLE DE CAEN 

 
 
ENTRE : 
 
FUCHS SPORTS, constituée sous forme de société à responsabilité limitée, immatriculée au Luxembourg, 

sous le n° B225266, dont le siège social est sis à Luxembourg, Boulevard Prince Henri 47, L-1724 

Luxembourg, et représentée par Monsieur Jean Fuchs, en sa qualité de Directeur Général. 
 

Ci-après désignée par « FUCHS SPORTS », 
 
ET 
 
LA VILLE DE CAEN, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Joël Bruneau, autorisé par 
délibération du Conseil Municipal du _________________, 
 

Ci-après désignée la « VILLE », 
 

Ci-après désignés individuellement une « Partie » ou collectivement les « Parties » ; 
 
 
 
 
 
 
IL A ÉTÉ PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT : 
 
La VILLE est propriétaire du terrain de football municipal ainsi que des équipements et infrastructures 

sportives listés et décrits en Annexe 1 des présentes et qu’elle met à disposition du club municipal de football  

AG CAEN qui évolue actuellement dans le championnat amateur de NATIONAL 3 organisé par la FFF (ci-

après « le Club »). 
 
FUCHS SPORTS a noué un partenariat en vue de développer un système de caméra dit « intelligente  
» permettant, grâce notamment à un logiciel embarqué, l’enregistrement vidéo automatisé de matchs de 

football organisés par la FFF dans le cadre des championnats amateurs de Division National 2 et/ou National 

3 (ci-après « le Système de Captation »). Les enregistrements ainsi réalisés à partir du Système de Captation 

sont diffusés en temps réel au public via une plateforme en ligne développée et exploitée par FUCHS 

SPORTS (ci-après la « Plateforme »). 
 
FUCHS SPORTS exploite et commercialise les enregistrements vidéo des matchs de championnats 

amateurs de Division National 2 et/ou National 3 organisés par la FFF qu’elle réalise et produit avec le 

Système de Captation. 
 
C’est dans ce contexte qu’elle a, par contrat séparé, conclu avec la FFF un accord aux termes duquel la FFF 

lui a concédé une licence non-exclusive sur les droits d’exploitation audiovisuelle des compétitions ou 

manifestations sportives qu’elle organise chaque saison aux fins d’enregistrements audiovisuels réalisés 

avec le Système de Captation et de diffusion via la Plateforme. 
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Afin de mener à bien son activité de captation et de diffusion en temps réel via la Plateforme de l’ensemble 

des matchs de championnats du Club qui ont lieu sur le terrain municipal de la VILLE (ci-après les « 

Manifestations sportives »), FUCHS SPORTS souhaite procéder à l’installation du Système de Captation sur 

les Infrastructures de la VILLE. 
 

 

 

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 

1. OBJET 
 
La présente convention a pour objet de définir les termes et modalités selon lesquels la VILLE autorise 

FUCHS SPORTS à procéder à l’installation du Système de Captation sur lesdites Infrastructures référencées 

en annexe 1.  

 

2. DUREE 
 
La présente convention prend effet à la date de sa signature par les deux Parties, et demeurera en vigueur 

pour une durée de trois (3) ans, sauf dénonciation écrite formulée par l’une ou l’autre des parties. 
 

 

3. LOCAUX ET ÉQUIPEMENTS MIS À LA DISPOSITION DE FUCHS SPORTS 
 
Dans la mesure où elles sont strictement nécessaires à l’exécution de la présente convention, les 

Infrastructures accessoires dont la VILLE est propriétaire et qui sont énumérées en Annexe 1 des présentes 

sont mises à disposition de FUCHS SPORTS. 

 

4. ENGAGEMENTS DE LA VILLE 
 
La VILLE apporte sa collaboration à FUCHS SPORTS et à ce titre, elle s’engage à répondre à toute question 

de FUCHS SPORTS (sauf en cas de risque d’atteinte à la confidentialité) afférentes aux Infrastructures et à 

lui fournir toutes précisions techniques sur lesdites Infrastructures qui seraient indispensables à la bonne 

installation du Système de Captation. 
 
La VILLE s’engage à mettre à disposition de FUCHS SPORTS un endroit approprié à l’installation du 

Système de Captation sur les Infrastructures et d’une manière générale, à faciliter ladite installation. Pour 

cela, la VILLE pourra notamment être amenée à procéder sans coût ni charges aux adaptations et 

aménagements des infrastructures nécessaires à la bonne installation par FUCHS SPORTS du Système de 

Captation, sous réserve de validation du montant de ces travaux. 
 
La VILLE assure à FUCHS SPORTS l’accès aux Infrastructures, sous réserve du strict respect des 

restrictions d’accès et règles de confidentialité de la VILLE, des prescriptions du règlement des équipements 

sportifs et celles liées à l’application de la réglementation Covid-19, des nécessités de service public et de la 

bonne administration des propriétés communales, aux fins d’installation, de réparation et/ou de maintenance 

du Système de Captation et d’enregistrement des Manifestations sportives. 
 
La VILLE s’engage à rendre accessibles aux employés et/ou éventuels sous-traitants de FUCHS SPORTS 

l’ensemble des Infrastructures afin de leur permettre d’installer le Système de Captation, d’effectuer tous 

travaux de maintenance et/ou de réparation et d’enregistrer les Manifestations sportives aux fins de diffusion 

via la Plateforme. 
 
  
La VILLE s’interdit expressément : 
 
• d’utiliser le Système de Captation d’une quelconque manière ; 
 
• de modifier le Système de Captation de quelque manière que ce soit, sauf instruction expresse et écrite 

en ce sens de la part de FUCHS SPORTS ; 
 
• de démonter, décompiler, désinstaller, remonter, toute ou partie du Système de Captation ; 
 
• de collecter des données et/ou informations à partir du Système de Captation ou extraire des données 

et/ou informations du Système de Captation ; 
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• d’extraire, décoder, tout ou partie des composants du Système de Captation ; 
 
• d’empêcher, gêner ou interrompre le bon fonctionnement et/ou tout ou partie des fonctions du Système 

de Captation ; 
 
• d’accéder d’une manière ou d’une autre à toute ou partie des fonctions et caractéristiques du Système de 

Captation. 
 
 

5. ENGAGEMENTS ET RESPONSABILITÉS DE FUCHS SPORTS 
 
FUCHS SPORTS assure la direction, le contrôle, la coordination et le financement des travaux d’installation, 

de réparation et/ou de maintenance du Système de Captation, qu’elle réalise sous sa propre maîtrise 

d’ouvrage. 

FUCHS SPORTS fournit seul les moyens techniques et humains pour l’installation du Système de Captation 

sur les Infrastructures. Elle est seule responsable des moyens, outils et ressources qu’elle doit mobiliser pour 

installer le Système de Captation. 
 
À l’exception de celles rendues indispensables aux travaux d’installation, de réparation et/ou de maintenance 

du Système de Captation, FUCHS SPORTS ne pourra apporter aucune modification de quelque nature que 

ce soit aux Infrastructures. 
 
FUCHS SPORTS s’interdit également de sous-louer ou de mettre à disposition à titre gratuit ou onéreux tout 

ou partie des Infrastructures et plus généralement d’en conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers, à 

l’exception de ses préposés et/ou éventuels sous-traitants. 
 
Les préposés et/ou éventuels sous-traitants de FUCHS SPORTS affectés à l’installation, réparation et/ou 

maintenance du Système de Captation restent sous l’autorité hiérarchique et disciplinaire de FUCHS 

SPORTS celle-ci assurant la gestion administrative, comptable et financière dudit personnel. 
 
Toutefois et par exception, le personnel de FUCHS SPORTS se plie à toute consigne de sécurité ou 

d’urgence qui serait émise directement par la VILLE ou ses préposés. De convention expresse, les préposés 

et/ou éventuels sous-traitants de FUCHS SPORTS devront se conformer aux dispositions et prescriptions 

applicables aux Infrastructures où est installé le Système de Captation, sous peine d’une interdiction d’accès 

aux Infrastructures.  
 
En particulier, les préposés et/ou sous-traitants de FUCHS SPORTS devront se conformer strictement au 

règlement intérieur des infrastructures mises à disposition, aux horaires, consignes d’hygiène et de sécurité 

en vigueur dans Infrastructures mises à disposition de FUCHS SPORTS. 
 
FUCHS SPORTS pourra néanmoins, si les travaux d’installation, de réparation et/ou de maintenance du 

Système de Captation l’exigent et après avoir obtenu l’accord de la VILLE, accéder aux Infrastructures, en 

dehors des périodes ainsi définies. 
 
FUCHS SPORTS prendra auprès de ses préposés et éventuels sous-traitants toutes dispositions afin de 

s’assurer que ceux-ci auront connaissance et appliqueront les règles de sécurité en vigueur au sein des 

Infrastructures de la VILLE et à signer tous les documents applicables à la sécurité que lui remettra la VILLE. 

 

FUCHS SPORTS emploie et rémunère son personnel sous sa responsabilité exclusive au regard de ses 

obligations fiscales et sociales. FUCHS SPORTS déclare et garantit qu’elle respecte les dispositions des 

articles L. 8211-1 et suivants, L. 8221-1 et suivants, L. 8231-1 et suivants, L.8241-1 et suivants, et L.8251-1 

du Code du Travail, relativement aux personnes qu’il emploie. 
 

FUCHS SPORTS s’engage a ce que les captations d’images se fassent dans 2 cas seulement : 
- soit en se basant sur le calendrier sportif officiel des matchs fourni par la FFF (par exemple tous les 

samedis à 18h pour les matchs de National 3) 
- soit sur demande du club pour une demande particulière (enregistrement d’un entraînement, diffusion d’un 

match amical, d’un match de Coupe de France, etc). 
En dehors de ces 2 cas, la caméra ne filme pas sauf pour besoin de SAV (calibration, tests, etc.).  
 
En cas de promotion ou de relégation des championnats amateurs organisés par la FFF, FUCHS SPORTS 

discutera de bonne foi avec le Club et la VILLE de l’opportunité de désinstaller des Infrastructures ou au 

contraire de maintenir le Système de Captation en vue d’autres enregistrements audiovisuels, étant précisé 

que la décision finale reviendra à FUCHS SPORTS. 
FUCHS SPORTS certifie avoir souscrit une assurance pour protéger ses équipements contre tout dommages 

et actes de vandalisme. 
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6. CONDITIONS FINANCIERES 
 
De convention expresse, la mise à disposition des Infrastructures est consentie à FUCHS SPORTS  
à titre gracieux de sorte que FUCHS SPORTS ne sera assujettie à aucune autre charge de quelque nature 

que soit que celles limitativement énumérées ci-dessous : 
 
• les coûts liés à l’installation, la désinstallation, l’exploitation, les éventuelles réparations/mises à jour, la 

maintenance du Système de Captation ; 
 
• les coûts liés à la production des enregistrements et notamment les techniques spéciales (espace de 

stockage, coûts liés à la connexion Internet) nécessaires au bon fonctionnement du Système de 

Captation, etc. 
 
 

Les frais d’électricité sont supportés par la VILLE. 

 
 
 

7. PROPRIETE DES PARTIES 
 
Tous les outils, matériels, équipements, éléments et informations, en ce compris les Infrastructures, mis à la 

disposition de la VILLE à FUCHS SPORTS et que cette dernière serait amenée à manipuler dans le cadre de 

l’installation du Système de Captation demeurent la propriété de la VILLE. 
 
FUCHS SPORTS conserve la propriété exclusive de l’ensemble des applications, matériels, moyens, outils, 

méthodes ou savoir-faire préexistants, en ce compris le Système de Captation et la Plateforme, nés ou mis 

au point par ses soins à l’occasion de l’installation du Système de Captation sur les Infrastructures. 

 

Ainsi et afin de lever toute éventuelle ambiguïté, il est expressément convenu entre les Parties que le 

Système de Captation et la Plateforme restent la pleine et entière propriété de FUCHS SPORTS qui demeure 

seule titulaire de tous les droits, notamment de propriété intellectuelle relatifs au Système de Captation et à la 

Plateforme. 
 
FUCHS SPORTS garantit qu’elle dispose de tous les droits de propriété intellectuelle sur le Système de 

Captation lui permettant de procéder à son installation sur les Infrastructures et plus généralement à 

l’enregistrement des Manifestations sportives ainsi qu’à leur diffusion en temps réel via la Plateforme. 

 

À ce titre, FUCHS SPORTS garantit à la date de la présente convention : (i) qu’elle n’a pas cédé à des tiers 

tout ou partie des droits de propriété intellectuelle portant sur le Système de Captation, (ii) qu’elle a obtenu 

de ses collaborateurs, employés, fournisseurs et éventuels sous-traitants autorisés une cession ou 

dévolution en sa faveur de tous les droits de propriété intellectuelle que ceux-ci ont ou pourraient prétendre 

avoir sur tout ou partie du Système de Captation, (iii) que le Système de Captation ne constitue pas une 

contrefaçon d’une œuvre préexistante et plus généralement que le Système de Captation ne porte pas 

atteinte aux droits de propriété intellectuelle des tiers, (iv) que si tout ou partie du Système de Captation est 

une œuvre dérivée, il respecte les droits de propriété intellectuelle de l’auteur de l’œuvre initiale 

conformément aux dispositions du Code de la propriété intellectuelle. 
 
 

 

8. DONNÉES PERSONNELLES 
 
Au sens de la réglementation applicable à la protection des données personnelles, dont le Règlement 

européen Général de Protection des Données n°2016-679 du 27 avril 2016, les Parties sont respectivement 

Responsable de traitement chacune sur leur périmètre de traitements effectués sur les données personnelles 

collectées et/ou traitées dans le cadre de la présente convention. 
 
À cet égard, la VILLE est Responsable de traitement pour l’ensemble des traitements qu’elle met en œuvre 

sur ses données personnelles (notamment de ses partenaires). Les obligations qui incombent à la VILLE à 

ce titre sont décrites ci-après. 
 
FUCHS SPORTS est quant à elle Responsable de traitement des données personnelles de ses contacts au 

sein de la VILLE, nécessaires pour la formation et l’exécution de la présente convention. 
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À cet égard, chaque Partie traite en tant que Responsable de traitement (i) les catégories de données 

personnelles suivantes (nom, prénom, fonction et contact professionnel) (ii) des catégories de personnes 

suivantes (contacts commerciaux et techniques), (iii) aux fins suivantes (formation et exécution de la 

présente convention), pendant la durée suivante (durée de la présente convention augmentée des délais 

légaux liés à la preuve des obligations), à l’exclusion de toute autre. 
 
FUCHS SPORTS n’est amenée en aucune façon à traiter de données personnelles au nom et pour le 

compte de la VILLE, et en particulier, n’est pas susceptible d’accéder aux données des employés, clients ou 

partenaires de la VILLE, autres que ses contacts au sein de la VILLE, collectées aux seules fins de formation 

et d’exécution de la présente convention. FUCHS SPORTS n’est pas un Sous-traitant au sens de la 

réglementation applicable. 
 
Il appartient donc à chacune des Parties, en tant que Responsable de traitement, d’assurer (i) l’information 
préalable des personnes concernées en son sein, au sujet des traitements et transferts ainsi effectués, de la 

finalité liée à l’exécution du présente convention, (ii) le déploiement, sous sa responsabilité exclusive, des 
mesures techniques et organisationnelles appropriées de nature à garantir la sécurité, la confidentialité, 

l’intégrité des données personnelles de l’autre Partie, contre notamment tout risque de destruction, perte, 
corruption, détournement ou divulgation non autorisée, (iii) le déploiement d’une protection appropriée au 
sein de ses propres sous-traitants et outils informatiques et (iv) l’encadrement d’éventuels flux transfrontaliers 

conformément à la réglementation, notamment. Chaque Partie est responsable de maintenir son propre 
registre des traitements en lien avec la présente convention, sous la supervision de son éventuel DPO. 
 
 

9. CONFIDENTIALITE 
 
Chacune des Parties s’oblige à (i) ne communiquer à aucun tiers, par quelque moyen que ce soit, hors les 

cas où une telle communication est imposée en vertu d’une obligation légale ou réglementaire, la présente 

convention, (ii) tenir confidentielles toutes les informations qu’elle recevra de l’autre Partie, en faisant preuve 

au moins du même degré de vigilance que celui dont elle fait preuve pour protéger ses propres informations 

de même nature ; (iii) ne pas divulguer les informations confidentielles de l’autre Partie à un tiers quelconque, 

autre que des employés ou agents ayant besoin de les connaître ; et (iv) n’utiliser les informations 

confidentielles de l’autre Partie qu’à l’effet d’exercer ses droits et de remplir ses obligations aux termes de la 

présente convention. 
 
Nonobstant ce qui précède, aucune des Parties n’aura d’obligation quelconque à l’égard d’informations qui (i) 

seraient tombées ou tomberaient dans le domaine public indépendamment d’une faute par la Partie les 

recevant ; (ii) seraient développées à titre indépendant par la Partie les recevant ; (iii) seraient connues de la 

Partie les recevant avant que l’autre Partie ne les lui divulgue ; (iv) seraient légitimement reçues d’un tiers 

non soumis à un obligation de confidentialité, à l’exception de celles devant être (v) divulguées en vertu de la 

loi ou sur ordre d’un tribunal (auquel cas elles ne devront être divulguées que dans la mesure requise et 

après en avoir prévenu par écrit la Partie les ayant fournies). 
 
Les obligations des Parties à l’égard des informations confidentielles demeureront en vigueur pendant toute 

la durée de la présente convention. 
 
Chacune des Parties devra restituer toutes les copies des documents et supports contenant des informations 

confidentielles de l’autre Partie, dès la fin de la présente convention, quelle qu’en soit la cause. 

 

Les Parties s’engagent par ailleurs à faire respecter ces dispositions par leur personnel, et par tout préposé 

ou tiers qui pourrait intervenir à quelque titre que ce soit dans le cadre de la présente convention. 

 

Toute violation de cet engagement par l’une des Parties constituerait un manquement grave à ses 

obligations, engagerait sa responsabilité et ouvrirait droit à réparation du préjudice ainsi subi par l’autre 

Partie. 

 

10. SOUS-TRAITANCE 
 
FUCHS SPORTS pourra, après en avoir informé la VILLE, sous-traiter tout ou partie des travaux d’installation 

du Système de Captation sur les Infrastructures de la VILLE, à charge toutefois de soumettre le sous-traitant 

au respect de l’ensemble des obligations issues de la présente convention, en particulier les obligations de 

confidentialité et de sécurité, les prescriptions du règlement des équipements sportifs et celles liées à 

l’application de la réglementation Covid-19, les nécessités du service public et de la bonne administration des 
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propriétés communales,. En toute hypothèse, FUCHS SPORTS demeure responsable de l’exécution des 

travaux d’installation qu’elle sous-traite, et de toute faute ou négligence de son sous-traitant. 
 

 

11. FORCE MAJEURE 
 
La responsabilité des Parties sera entièrement dégagée si l’inexécution par l’une d’entre elles, d’une partie 

ou de la totalité des obligations mises à sa charge, résulte d’un cas de force majeure au sens de l’article 

1218 du Code civil et de la jurisprudence rendue par les cours et tribunaux français. Dans un premier temps, 

les cas de force majeure suspendront l’exécution de la présente convention. Si les cas de force majeure ont 

une durée d’existence supérieure à trois (3) mois, la plus diligente des Parties pourra prononcer la résiliation 

de plein droit de la présente convention, sans préavis ni indemnité, sauf accord contraire entre les Parties 

aménageant la fin de leurs relations contractuelles. 
 

12. RESPONSABILITE – ASSURANCES 
 
Chacune des Parties assume la responsabilité des conséquences résultant de ses fautes, erreurs ou 

omissions, causant un dommage direct à l’autre Partie. 

 

La VILLE répond exclusivement des dommages matériels causés aux installations survenant de son propre 

fait, à l’exclusion de tout tiers (clubs, public, usagers individuels …). La VILLE ne peut en aucun cas encourir 

de responsabilité au titre des pertes, préjudices, dommages directs et indirects, prévisibles ou imprévisibles, 

immatériels de Fuchs Sports et des tiers en relation avec elle (et notamment le Club ou la FFF), ce qui inclut 

notamment sans que cette liste soit limitative, tout gain manqué, perte, préjudice commercial, perte de chiffre 

d’affaires ou de bénéfice, perte de clientèle, perte d’une chance. 

 
 
En cas de faute de FUCHS SPORTS prouvée par la VILLE lors de l’installation du Système de Captation sur 

les Infrastructures, FUCHS SPORTS ne sera tenue que de la réparation des conséquences pécuniaires des 

dommages directs et prévisibles. 

 
 
En conséquence, FUCHS SPORTS ne peut en aucun cas encourir de responsabilité au titre des pertes ou 

dommages indirects ou imprévisibles de la VILLE ou des tiers en relation avec la VILLE (et notamment le 

Club), ce qui inclut notamment sans que cette liste soit limitative, tout gain manqué, perte, préjudice 

commercial, perte de chiffre d’affaires ou de bénéfice, perte de clientèle, perte d’une chance. 

 

FUSCHS SPORTS souscrit et fait souscrire pour ses éventuels sous-traitants auprès d’une compagnie 

notoirement solvable toutes les assurances civiles et professionnelles couvrant l’ensemble des désordres et 

dommages aux biens ainsi qu’aux tiers susceptibles de résulter de l’exécution de la présente convention, de 

sorte qu’à aucun moment et en aucune façon la responsabilité de la ville puisse être directement ou 

indirectement engagée., et dont une attestation sera remise préalablement à la notification de la présente. 
 

La Ville dispose d’une RC, mais n’a pas à assurer les caméras et le matériel qui ne lui appartient pas.  
 

 

13. RESILIATION 
 
La présente convention pourra être résiliée à tout moment, en cas de manquement significatif par une Partie 

à ses obligations contractuelles. 
 
En cas de résiliation pour manquement, la Partie lésée mettra dans un premier temps en demeure la Partie 
défaillante de remédier à son manquement ou son inexécution dans un délai de trente (30) jours à compter 
de la réception par la Partie défaillante d’une lettre recommandée avec avis de réception envoyée par la 

Partie créancière de l’obligation, lettre visant expressément le présent article et précisant qu’à défaut pour la 
Partie défaillante de satisfaire à son obligation dans le délai susmentionné, l’autre Partie sera en droit de 

résilier la présente convention. Passé ce délai, la présente convention sera immédiatement et de plein droit 
résilié aux torts de la Partie défaillante, à l’exclusion de toute indemnisation de tout préjudice de toute nature 

qui ne pourra être réclamée par la Partie lésée. 
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14. DIVERS 
 
La présente convention constitue l’intégralité de l’accord entre les Parties relatif à son objet, et annule et 

remplace tous documents antérieurs échangés entre elles en relation avec l’objet de la présente convention. 

 

Dans l’hypothèse où une ou plusieurs stipulations de la présente Convention seraient considérées nulles, 

inapplicables ou inopposables par toute juridiction compétente, les autres stipulations des présentes 

resteront valables, applicables et opposables sauf disposition contraire de ladite juridiction. Les Parties 

conviennent néanmoins que dans une telle hypothèse, elles négocieront de bonne foi des stipulations de 

remplacement qui seront (i) valables, applicables et opposables et (ii) conformes à l’intention initiale des 

Parties. 
 
En cas de litige, les Parties s’efforceront de trouver une issue amiable à leur différend. Si aucune issue n’est 

trouvée dans un délai d’un mois à compter de la date à laquelle les Parties ont débuté les discussions en vue 

d’une résolution amiable du conflit, les Parties seront libres de faire valoir la clause suivante. 

 

La présente convention est soumise au droit français. Tout litige en relation avec la présente convention, sa 

formation, son exécution, son interprétation ou ses conséquences, non résolu de manière amiable entre 

FUCHS SPORTS et la VILLE, sera soumis à la compétence exclusive du ****. 
 
 
 
 
Fait à _____________________, le _____________________ 
 

 

en deux (2) exemplaires originaux. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

FUCHS SPORTS LA VILLE 
 
 
 
 

 

Nom : ___________________________ Nom : ___________________________ 

Fonction : ___________________________ Fonction : ___________________________ 

Date : ___________________________ Date : ___________________________ 
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ANNEXE I : 
 
DESCRIPTIF DES INFRASTRUCTURES MISES À DISPOSITION DE FUCHS SPORTS PAR LA VILLE 

[RAPPORT TECHNIQUE PREALABLE A L’INSTALLATION] 
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CONVENTION D’OCCUPATION DU 
DOMAINE PUBLIC
VILLE DE CAEN
ENTRE :

FUCHS SPORTS, constituée sous forme de société à responsabilité limitée, immatriculée au Luxembourg,
sous  le  n°  B225266,  dont  le  siège  social  est  sis  à  Luxembourg,  Boulevard  Prince  Henri  47,  L-1724
Luxembourg, et représentée par Monsieur Jean Fuchs, en sa qualité de Directeur Général.

Ci-après désignée par « FUCHS SPORTS »,

ET

LA VILLE DE CAEN, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Joël Bruneau, autorisé par 
délibération du Conseil Municipal du _________________,

Ci-après désignée la « VILLE »,

Ci-après désignés individuellement une « Partie » ou collectivement les « Parties » ;

IL A ÉTÉ PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :

La VILLE est  propriétaire  du  terrain  de  football  municipal  ainsi  que  des  équipements  et  infrastructures
sportives listés et décrits en Annexe 1 des présentes et qu’elle met à disposition du club municipal de football
MALADRERIE OS qui évolue actuellement dans le championnat amateur de RÉGIONAL 1 organisé par la
LIGUE DE FOOTBALL DE NORMANDIE (ci-après « le Club »).

FUCHS SPORTS a noué un partenariat en vue de développer un système de caméra dit « intelligente
» permettant, grâce notamment à un logiciel embarqué, l’enregistrement vidéo automatisé de matchs de 
football organisés par la LIGUE DE FOOTBALL DE NORMANDIE dans le cadre du championnat amateur de 
RÉGIONAL 1 (ci-après « le Système de Captation »). Les enregistrements ainsi réalisés à partir du 
Système de Captation sont diffusés en temps réel au public via une plateforme en ligne développée et 
exploitée par FUCHS SPORTS (ci-après la « Plateforme »).

FUCHS  SPORTS  exploite  et  commercialise  les  enregistrements  vidéo  des  matchs  du  championnat 
amateur de RÉGIONAL 1 organisés par la LIGUE DE FOOTBALL DE NORMANDIE qu’elle réalise et produit 
avec le Système de Captation.

C’est dans ce contexte qu’elle a, par contrat séparé, conclu avec la LIGUE DE FOOTBALL DE NORMANDIE 
un accord aux termes duquel la LIGUE DE FOOTBALL DE NORMANDIE lui a concédé une licence non-
exclusive  sur  les  droits  d’exploitation  audiovisuelle  des  compétitions  ou  manifestations  sportives  qu’elle 
organise chaque saison aux fins d’enregistrements audiovisuels réalisés avec le Système de Captation et de 
diffusion via la Plateforme.

Afin de mener à bien son activité de captation et de diffusion en temps réel via la Plateforme de l’ensemble 
des matchs de championnats  du Club  qui  ont  lieu  sur  le  terrain  municipal  de  la  VILLE (ci-après les  « 
Manifestations sportives »), FUCHS SPORTS souhaite procéder à l’installation du Système de Captation sur 
les Infrastructures de la VILLE.
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CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

1. OBJET

La présente convention a pour objet  de définir  les termes et  modalités selon lesquels la VILLE autorise
FUCHS SPORTS à procéder à l’installation du Système de Captation sur lesdites Infrastructures référencées
en annexe 1. 

2. DUREE

La présente convention prend effet à la date de sa signature par les deux Parties, et demeurera en vigueur 
pour une durée de trois (3) ans, sauf dénonciation écrite formulée par l’une ou l’autre des parties.

3. LOCAUX ET ÉQUIPEMENTS MIS À LA DISPOSITION DE FUCHS SPORTS

Dans  la  mesure  où  elles  sont  strictement  nécessaires  à  l’exécution  de  la  présente  convention,  les
Infrastructures accessoires dont la VILLE est propriétaire et qui sont énumérées en Annexe 1 des présentes
sont mises à disposition de FUCHS SPORTS.

4. ENGAGEMENTS DE LA VILLE

La VILLE apporte sa collaboration à FUCHS SPORTS et à ce titre, elle s’engage à répondre à toute question
de FUCHS SPORTS (sauf en cas de risque d’atteinte à la confidentialité) afférentes aux Infrastructures et à
lui fournir toutes précisions techniques sur lesdites Infrastructures qui seraient indispensables à la bonne
installation du Système de Captation.

La  VILLE s’engage à  mettre  à  disposition  de  FUCHS SPORTS un  endroit  approprié  à  l’installation  du
Système de Captation sur les Infrastructures et d’une manière générale, à faciliter ladite installation. Pour
cela,  la  VILLE  pourra  notamment  être  amenée  à  procéder  sans  coût  ni  charges  aux  adaptations  et
aménagements des infrastructures nécessaires à la bonne installation par FUCHS SPORTS du Système de
Captation, sous réserve de validation du montant de ces travaux.

La  VILLE  assure  à  FUCHS  SPORTS  l’accès  aux  Infrastructures,  sous  réserve  du  strict  respect  des
restrictions d’accès et règles de confidentialité de la VILLE, des prescriptions du règlement des équipements
sportifs et celles liées à l’application de la réglementation Covid-19, des nécessités de service public et de la
bonne administration des propriétés communales, aux fins d’installation, de réparation et/ou de maintenance
du Système de Captation et d’enregistrement des Manifestations sportives.

La VILLE s’engage à rendre accessibles aux employés et/ou éventuels sous-traitants de FUCHS SPORTS
l’ensemble des Infrastructures afin de leur permettre d’installer le Système de Captation, d’effectuer tous
travaux de maintenance et/ou de réparation et d’enregistrer les Manifestations sportives aux fins de diffusion
via la Plateforme.

La VILLE s’interdit expressément :

• d’utiliser le Système de Captation d’une quelconque manière ;

• de modifier le Système de Captation de quelque manière que ce soit, sauf instruction expresse et écrite 
en ce sens de la part de FUCHS SPORTS ;

• de démonter, décompiler, désinstaller, remonter, toute ou partie du Système de Captation ;

• de collecter des données et/ou informations à partir du Système de Captation ou extraire des données et/
ou informations du Système de Captation ;

• d’extraire, décoder, tout ou partie des composants du Système de Captation ;

• d’empêcher, gêner ou interrompre le bon fonctionnement et/ou tout ou partie des fonctions du Système 
de Captation ;

• d’accéder d’une manière ou d’une autre à toute ou partie des fonctions et caractéristiques du Système de
Captation.
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5. ENGAGEMENTS ET RESPONSABILITÉS DE FUCHS SPORTS

FUCHS SPORTS assure la direction, le contrôle, la coordination et le financement des travaux d’installation,
de  réparation  et/ou  de  maintenance  du  Système  de  Captation,  qu’elle  réalise  sous  sa  propre  maîtrise
d’ouvrage.
FUCHS SPORTS fournit seul les moyens techniques et humains pour l’installation du Système de Captation
sur les Infrastructures. Elle est seule responsable des moyens, outils et ressources qu’elle doit mobiliser pour
installer le Système de Captation.

À l’exception de celles rendues indispensables aux travaux d’installation, de réparation et/ou de maintenance
du Système de Captation, FUCHS SPORTS ne pourra apporter aucune modification de quelque nature que
ce soit aux Infrastructures.

FUCHS SPORTS s’interdit également de sous-louer ou de mettre à disposition à titre gratuit ou onéreux tout
ou partie des Infrastructures et plus généralement d’en conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers, à
l’exception de ses préposés et/ou éventuels sous-traitants.

Les préposés et/ou éventuels sous-traitants de FUCHS SPORTS affectés à l’installation, réparation et/ou
maintenance  du  Système  de  Captation  restent  sous  l’autorité  hiérarchique  et  disciplinaire  de  FUCHS
SPORTS celle-ci assurant la gestion administrative, comptable et financière dudit personnel.

Toutefois  et  par  exception,  le  personnel  de  FUCHS SPORTS se  plie  à  toute  consigne  de  sécurité  ou
d’urgence qui serait émise directement par la VILLE ou ses préposés. De convention expresse, les préposés
et/ou éventuels sous-traitants de FUCHS SPORTS devront se conformer aux dispositions et prescriptions
applicables aux Infrastructures où est installé le Système de Captation, sous peine d’une interdiction d’accès
aux Infrastructures. 

En particulier, les préposés et/ou sous-traitants de FUCHS SPORTS devront se conformer strictement au
règlement intérieur des infrastructures mises à disposition, aux horaires, consignes d’hygiène et de sécurité
en vigueur dans Infrastructures mises à disposition de FUCHS SPORTS.

FUCHS SPORTS pourra néanmoins, si les travaux d’installation, de réparation et/ou de maintenance du
Système de Captation l’exigent et après avoir obtenu l’accord de la VILLE, accéder aux Infrastructures, en
dehors des périodes ainsi définies.

FUCHS SPORTS prendra auprès de ses préposés et éventuels sous-traitants toutes dispositions afin de
s’assurer que ceux-ci auront connaissance et appliqueront les règles de sécurité en vigueur au sein des
Infrastructures de la VILLE et à signer tous les documents applicables à la sécurité que lui remettra la VILLE.

FUCHS SPORTS emploie et rémunère son personnel sous sa responsabilité exclusive au regard de ses
obligations fiscales et sociales. FUCHS SPORTS déclare et garantit qu’elle respecte les dispositions des
articles L. 8211-1 et suivants, L. 8221-1 et suivants, L. 8231-1 et suivants, L.8241-1 et suivants, et L.8251-1
du Code du Travail, relativement aux personnes qu’il emploie.

FUCHS SPORTS s’engage a ce que les captations d’images se fassent dans 2 cas seulement :
-  soit  en se basant sur le calendrier  sportif  officiel  des matchs fourni  par la FFF (par exemple tous les
samedis à 18h pour les matchs de National 3)
- soit sur demande du club pour une demande particulière (enregistrement d’un entraînement, diffusion d’un
match amical, d’un match de Coupe de France, etc).
En dehors de ces 2 cas, la caméra ne filme pas sauf pour besoin de SAV (calibration, tests, etc.). 

En cas de promotion ou de relégation des championnats amateurs organisés par la LIGUE DE FOOTBALL
DE NORMANDIE, FUCHS SPORTS discutera de bonne foi avec le Club et la VILLE de l’opportunité de
désinstaller  des  Infrastructures  ou  au  contraire  de  maintenir  le  Système  de  Captation  en  vue  d’autres
enregistrements audiovisuels, étant précisé que la décision finale reviendra à FUCHS SPORTS.
FUCHS SPORTS certifie avoir souscrit une assurance pour protéger ses équipements contre tout dommages
et actes de vandalisme.

6. CONDITIONS FINANCIERES

De convention expresse, la mise à disposition des Infrastructures est consentie à FUCHS SPORTS
à titre gracieux de sorte que FUCHS SPORTS ne sera assujettie à aucune autre charge de quelque nature 
que soit que celles limitativement énumérées ci-dessous :

• les coûts liés à l’installation, la désinstallation, l’exploitation, les éventuelles réparations/mises à jour, la 
maintenance du Système de Captation ;
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• les coûts liés à la production des enregistrements et notamment les techniques spéciales (espace de
stockage,  coûts  liés  à  la  connexion  Internet)  nécessaires  au  bon  fonctionnement  du  Système  de
Captation, etc.

Les frais d’électricité sont supportés par la VILLE.

7. PROPRIETE DES PARTIES

Tous les outils, matériels, équipements, éléments et informations, en ce compris les Infrastructures, mis à la
disposition de la VILLE à FUCHS SPORTS et que cette dernière serait amenée à manipuler dans le cadre de
l’installation du Système de Captation demeurent la propriété de la VILLE.

FUCHS SPORTS conserve la propriété exclusive de l’ensemble des applications, matériels, moyens, outils,
méthodes ou savoir-faire préexistants, en ce compris le Système de Captation et la Plateforme, nés ou mis
au point par ses soins à l’occasion de l’installation du Système de Captation sur les Infrastructures.

Ainsi  et  afin  de lever  toute  éventuelle  ambiguïté,  il  est  expressément  convenu entre  les  Parties  que le
Système de Captation et la Plateforme restent la pleine et entière propriété de FUCHS SPORTS qui demeure
seule titulaire de tous les droits, notamment de propriété intellectuelle relatifs au Système de Captation et à la
Plateforme.

FUCHS SPORTS garantit qu’elle dispose de tous les droits de propriété intellectuelle sur le Système de
Captation  lui  permettant  de  procéder  à  son  installation  sur  les  Infrastructures  et  plus  généralement  à
l’enregistrement des Manifestations sportives ainsi qu’à leur diffusion en temps réel via la Plateforme.

À ce titre, FUCHS SPORTS garantit à la date de la présente convention : (i) qu’elle n’a pas cédé à des tiers
tout ou partie des droits de propriété intellectuelle portant sur le Système de Captation, (ii) qu’elle a obtenu de
ses collaborateurs, employés, fournisseurs et éventuels sous-traitants autorisés une cession ou dévolution en
sa faveur de tous les droits de propriété intellectuelle que ceux-ci ont ou pourraient prétendre avoir sur tout
ou partie du Système de Captation, (iii) que le Système de Captation ne constitue pas une contrefaçon d’une
œuvre préexistante et plus généralement que le Système de Captation ne porte pas atteinte aux droits de
propriété intellectuelle des tiers, (iv) que si tout ou partie du Système de Captation est une œuvre dérivée, il
respecte les droits de propriété intellectuelle de l’auteur de l’œuvre initiale conformément aux dispositions du
Code de la propriété intellectuelle.

8. DONNÉES PERSONNELLES

Au sens de  la  réglementation  applicable  à  la  protection  des  données personnelles,  dont  le  Règlement
européen Général de Protection des Données n°2016-679 du 27 avril 2016, les Parties sont respectivement
Responsable de traitement chacune sur leur périmètre de traitements effectués sur les données personnelles
collectées et/ou traitées dans le cadre de la présente convention.

À cet égard, la VILLE est Responsable de traitement pour l’ensemble des traitements qu’elle met en œuvre
sur ses données personnelles (notamment de ses partenaires). Les obligations qui incombent à la VILLE à
ce titre sont décrites ci-après.

FUCHS SPORTS est quant à elle Responsable de traitement des données personnelles de ses contacts au 
sein de la VILLE, nécessaires pour la formation et l’exécution de la présente convention.

À cet  égard,  chaque Partie  traite  en tant  que Responsable  de traitement  (i)  les catégories  de données
personnelles suivantes (nom, prénom, fonction et contact professionnel) (ii)  des catégories de personnes
suivantes  (contacts  commerciaux  et  techniques),  (iii)  aux  fins  suivantes  (formation  et  exécution  de  la
présente convention), pendant la durée suivante (durée de la présente convention augmentée des délais
légaux liés à la preuve des obligations), à l’exclusion de toute autre.

FUCHS SPORTS n’est  amenée en aucune façon à traiter  de données personnelles au nom et  pour le
compte de la VILLE, et en particulier, n’est pas susceptible d’accéder aux données des employés, clients ou
partenaires de la VILLE, autres que ses contacts au sein de la VILLE, collectées aux seules fins de formation
et  d’exécution  de  la  présente  convention.  FUCHS  SPORTS  n’est  pas  un  Sous-traitant  au  sens  de  la
réglementation applicable.
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Il appartient donc à chacune des Parties, en tant que Responsable de traitement, d’assurer (i) l’information
préalable des personnes concernées en son sein, au sujet des traitements et transferts ainsi effectués, de la
finalité liée à l’exécution du présente convention, (ii) le déploiement, sous sa responsabilité exclusive, des
mesures techniques et  organisationnelles appropriées de nature à  garantir  la  sécurité,  la  confidentialité,
l’intégrité des données personnelles de l’autre Partie, contre notamment tout risque de destruction, perte,
corruption, détournement ou divulgation non autorisée, (iii)  le déploiement d’une protection appropriée au
sein de ses propres sous-traitants et outils informatiques et (iv) l’encadrement d’éventuels flux transfrontaliers
conformément  à la  réglementation,  notamment.  Chaque Partie  est  responsable de maintenir  son propre
registre des traitements en lien avec la présente convention, sous la supervision de son éventuel DPO.

9. CONFIDENTIALITE

Chacune des Parties s’oblige à (i) ne communiquer à aucun tiers, par quelque moyen que ce soit, hors les
cas où une telle communication est imposée en vertu d’une obligation légale ou réglementaire, la présente
convention, (ii) tenir confidentielles toutes les informations qu’elle recevra de l’autre Partie, en faisant preuve
au moins du même degré de vigilance que celui dont elle fait preuve pour protéger ses propres informations
de même nature ; (iii) ne pas divulguer les informations confidentielles de l’autre Partie à un tiers quelconque,
autre  que  des  employés  ou  agents  ayant  besoin  de  les  connaître  ;  et  (iv)  n’utiliser  les  informations
confidentielles de l’autre Partie qu’à l’effet d’exercer ses droits et de remplir ses obligations aux termes de la
présente convention.

Nonobstant ce qui précède, aucune des Parties n’aura d’obligation quelconque à l’égard d’informations qui (i)
seraient  tombées ou tomberaient  dans le domaine public  indépendamment d’une faute par la Partie les
recevant ; (ii) seraient développées à titre indépendant par la Partie les recevant ; (iii) seraient connues de la
Partie les recevant avant que l’autre Partie ne les lui divulgue ; (iv) seraient légitimement reçues d’un tiers
non soumis à un obligation de confidentialité, à l’exception de celles devant être (v) divulguées en vertu de la
loi ou sur ordre d’un tribunal (auquel cas elles ne devront être divulguées que dans la mesure requise et
après en avoir prévenu par écrit la Partie les ayant fournies).

Les obligations des Parties à l’égard des informations confidentielles demeureront en vigueur pendant toute
la durée de la présente convention.

Chacune des Parties devra restituer toutes les copies des documents et supports contenant des informations
confidentielles de l’autre Partie, dès la fin de la présente convention, quelle qu’en soit la cause.

Les Parties s’engagent par ailleurs à faire respecter ces dispositions par leur personnel, et par tout préposé
ou tiers qui pourrait intervenir à quelque titre que ce soit dans le cadre de la présente convention.

Toute  violation  de  cet  engagement  par  l’une  des  Parties  constituerait  un  manquement  grave  à  ses
obligations,  engagerait  sa responsabilité  et  ouvrirait  droit  à réparation du préjudice ainsi  subi  par  l’autre
Partie.

10. SOUS-TRAITANCE

FUCHS SPORTS pourra, après en avoir informé la VILLE, sous-traiter tout ou partie des travaux d’installation
du Système de Captation sur les Infrastructures de la VILLE, à charge toutefois de soumettre le sous-traitant
au respect de l’ensemble des obligations issues de la présente convention, en particulier les obligations de
confidentialité  et  de  sécurité,  les  prescriptions  du  règlement  des  équipements  sportifs  et  celles  liées  à
l’application de la réglementation Covid-19, les nécessités du service public et de la bonne administration des
propriétés communales,.  En toute hypothèse, FUCHS SPORTS demeure responsable de l’exécution des
travaux d’installation qu’elle sous-traite, et de toute faute ou négligence de son sous-traitant.

11. FORCE MAJEURE

La responsabilité des Parties sera entièrement dégagée si l’inexécution par l’une d’entre elles, d’une partie
ou de la totalité des obligations mises à sa charge, résulte d’un cas de force majeure au sens de l’article
1218 du Code civil et de la jurisprudence rendue par les cours et tribunaux français. Dans un premier temps,
les cas de force majeure suspendront l’exécution de la présente convention. Si les cas de force majeure ont
une durée d’existence supérieure à trois (3) mois, la plus diligente des Parties pourra prononcer la résiliation
de plein droit de la présente convention, sans préavis ni indemnité, sauf accord contraire entre les Parties
aménageant la fin de leurs relations contractuelles.
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12. RESPONSABILITE – ASSURANCES

Chacune  des  Parties  assume  la  responsabilité  des  conséquences  résultant  de  ses  fautes,  erreurs  ou
omissions, causant un dommage direct à l’autre Partie.

La VILLE répond exclusivement des dommages matériels causés aux installations survenant de son propre
fait, à l’exclusion de tout tiers (clubs, public, usagers individuels …). La VILLE ne peut en aucun cas encourir
de responsabilité au titre des pertes, préjudices, dommages directs et indirects, prévisibles ou imprévisibles,
immatériels de Fuchs Sports et des tiers en relation avec elle (et notamment le Club ou la FFF), ce qui inclut
notamment sans que cette liste soit limitative, tout gain manqué, perte, préjudice commercial, perte de chiffre
d’affaires ou de bénéfice, perte de clientèle, perte d’une chance.

En cas de faute de FUCHS SPORTS prouvée par la VILLE lors de l’installation du Système de Captation sur
les Infrastructures, FUCHS SPORTS ne sera tenue que de la réparation des conséquences pécuniaires des
dommages directs et prévisibles.

En conséquence, FUCHS SPORTS ne peut en aucun cas encourir de responsabilité au titre des pertes ou
dommages indirects ou imprévisibles de la VILLE ou des tiers en relation avec la VILLE (et notamment le
Club),  ce  qui  inclut  notamment  sans  que  cette  liste  soit  limitative,  tout  gain  manqué,  perte,  préjudice
commercial, perte de chiffre d’affaires ou de bénéfice, perte de clientèle, perte d’une chance.

FUSCHS SPORTS souscrit  et  fait  souscrire  pour  ses  éventuels  sous-traitants  auprès  d’une  compagnie
notoirement solvable toutes les assurances civiles et professionnelles couvrant l’ensemble des désordres et
dommages aux biens ainsi qu’aux tiers susceptibles de résulter de l’exécution de la présente convention, de
sorte  qu’à  aucun  moment  et  en  aucune  façon  la  responsabilité  de  la  ville  puisse  être  directement  ou
indirectement engagée., et dont une attestation sera remise préalablement à la notification de la présente.

La Ville dispose d’une RC, mais n’a pas à assurer les caméras et le matériel qui ne lui appartient pas. 

13. RESILIATION

La présente convention pourra être résiliée à tout moment, en cas de manquement significatif par une Partie 
à ses obligations contractuelles.

En cas de résiliation pour manquement, la Partie lésée mettra dans un premier temps en demeure la Partie 
défaillante de remédier à son manquement ou son inexécution dans un délai de trente (30) jours à compter 
de la réception par la Partie défaillante d’une lettre recommandée avec avis de réception envoyée par la 
Partie créancière de l’obligation, lettre visant expressément le présent article et précisant qu’à défaut pour la 
Partie défaillante de satisfaire à son obligation dans le délai susmentionné, l’autre Partie sera en droit de 
résilier la présente convention. Passé ce délai, la présente convention sera immédiatement et de plein droit 
résilié aux torts de la Partie défaillante, à l’exclusion de toute indemnisation de tout préjudice de toute nature 
qui ne pourra être réclamée par la Partie lésée.

14. DIVERS

La présente convention constitue l’intégralité de l’accord entre les Parties relatif à son objet, et annule et
remplace tous documents antérieurs échangés entre elles en relation avec l’objet de la présente convention.

Dans l’hypothèse où une ou plusieurs stipulations de la présente Convention seraient considérées nulles,
inapplicables  ou  inopposables  par  toute  juridiction  compétente,  les  autres  stipulations  des  présentes
resteront  valables,  applicables  et  opposables  sauf  disposition  contraire  de  ladite  juridiction.  Les  Parties
conviennent néanmoins que dans une telle hypothèse, elles négocieront de bonne foi des stipulations de
remplacement qui seront (i)  valables, applicables et opposables et (ii)  conformes à l’intention initiale des
Parties.
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En cas de litige, les Parties s’efforceront de trouver une issue amiable à leur différend. Si aucune issue n’est
trouvée dans un délai d’un mois à compter de la date à laquelle les Parties ont débuté les discussions en vue
d’une résolution amiable du conflit, les Parties seront libres de faire valoir la clause suivante.

La présente convention est soumise au droit français. Tout litige en relation avec la présente convention, sa
formation, son exécution,  son interprétation ou ses conséquences, non résolu de manière amiable entre
FUCHS SPORTS et la VILLE, sera soumis à la compétence exclusive du ****.

Fait à _____________________, le _____________________

en deux (2) exemplaires originaux.

FUCHS SPORTS LA VILLE

Nom : ___________________________ Nom : ___________________________

Fonction : ___________________________ Fonction : ___________________________

Date : ___________________________ Date : ___________________________
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ANNEXE I :

DESCRIPTIF DES INFRASTRUCTURES MISES À DISPOSITION DE FUCHS SPORTS PAR LA VILLE

[RAPPORT TECHNIQUE PREALABLE A L’INSTALLATION]
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CONVENTION D’OCCUPATION DU 
DOMAINE PUBLIC
VILLE DE CAEN
ENTRE :

FUCHS SPORTS, constituée sous forme de société à responsabilité limitée, immatriculée au Luxembourg,
sous  le  n°  B225266,  dont  le  siège  social  est  sis  à  Luxembourg,  Boulevard  Prince  Henri  47,  L-1724
Luxembourg, et représentée par Monsieur Jean Fuchs, en sa qualité de Directeur Général.

Ci-après désignée par « FUCHS SPORTS »,

ET

LA VILLE DE CAEN, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Joël Bruneau, autorisé par 
délibération du Conseil Municipal du _________________,

Ci-après désignée la « VILLE »,

Ci-après désignés individuellement une « Partie » ou collectivement les « Parties » ;

IL A ÉTÉ PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :

La VILLE est  propriétaire  du  terrain  de  football  municipal  ainsi  que  des  équipements  et  infrastructures
sportives listés et décrits en Annexe 1 des présentes et qu’elle met à disposition du club municipal de football
ASPTT CAEN qui évolue actuellement dans le championnat amateur de RÉGIONAL 1 organisé par la LIGUE
DE FOOTBALL DE NORMANDIE (ci-après « le Club »).

FUCHS SPORTS a noué un partenariat en vue de développer un système de caméra dit « intelligente
» permettant, grâce notamment à un logiciel embarqué, l’enregistrement vidéo automatisé de matchs de 
football organisés par la LIGUE DE FOOTBALL DE NORMANDIE dans le cadre du championnat amateur de 
RÉGIONAL 1 (ci-après « le Système de Captation »). Les enregistrements ainsi réalisés à partir du 
Système de Captation sont diffusés en temps réel au public via une plateforme en ligne développée et 
exploitée par FUCHS SPORTS (ci-après la « Plateforme »).

FUCHS  SPORTS  exploite  et  commercialise  les  enregistrements  vidéo  des  matchs  de  championnat 
amateur de RÉGIONAL 1 organisés par la LIGUE DE FOOTBALL DE NORMANDIE qu’elle réalise et produit 
avec le Système de Captation.

C’est dans ce contexte qu’elle a, par contrat séparé, conclu avec la LIGUE DE FOOTBALL DE NORMANDIE 
un accord aux termes duquel la LIGUE DE FOOTBALL DE NORMANDIE lui a concédé une licence non-
exclusive  sur  les  droits  d’exploitation  audiovisuelle  des  compétitions  ou  manifestations  sportives  qu’elle 
organise chaque saison aux fins d’enregistrements audiovisuels réalisés avec le Système de Captation et de 
diffusion via la Plateforme.

Afin de mener à bien son activité de captation et de diffusion en temps réel via la Plateforme de l’ensemble 
des matchs de championnats  du Club  qui  ont  lieu  sur  le  terrain  municipal  de  la  VILLE (ci-après les  « 
Manifestations sportives »), FUCHS SPORTS souhaite procéder à l’installation du Système de Captation sur 
les Infrastructures de la VILLE.
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CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

1. OBJET

La présente convention a pour objet  de définir  les termes et  modalités selon lesquels la VILLE autorise
FUCHS SPORTS à procéder à l’installation du Système de Captation sur lesdites Infrastructures référencées
en annexe 1. 

2. DUREE

La présente convention prend effet à la date de sa signature par les deux Parties, et demeurera en vigueur 
pour une durée de trois (3) ans, sauf dénonciation écrite formulée par l’une ou l’autre des parties.

3. LOCAUX ET ÉQUIPEMENTS MIS À LA DISPOSITION DE FUCHS SPORTS

Dans  la  mesure  où  elles  sont  strictement  nécessaires  à  l’exécution  de  la  présente  convention,  les
Infrastructures accessoires dont la VILLE est propriétaire et qui sont énumérées en Annexe 1 des présentes
sont mises à disposition de FUCHS SPORTS.

4. ENGAGEMENTS DE LA VILLE

La VILLE apporte sa collaboration à FUCHS SPORTS et à ce titre, elle s’engage à répondre à toute question
de FUCHS SPORTS (sauf en cas de risque d’atteinte à la confidentialité) afférentes aux Infrastructures et à
lui fournir toutes précisions techniques sur lesdites Infrastructures qui seraient indispensables à la bonne
installation du Système de Captation.

La  VILLE s’engage à  mettre  à  disposition  de  FUCHS SPORTS un  endroit  approprié  à  l’installation  du
Système de Captation sur les Infrastructures et d’une manière générale, à faciliter ladite installation. Pour
cela,  la  VILLE  pourra  notamment  être  amenée  à  procéder  sans  coût  ni  charges  aux  adaptations  et
aménagements des infrastructures nécessaires à la bonne installation par FUCHS SPORTS du Système de
Captation, sous réserve de validation du montant de ces travaux.

La  VILLE  assure  à  FUCHS  SPORTS  l’accès  aux  Infrastructures,  sous  réserve  du  strict  respect  des
restrictions d’accès et règles de confidentialité de la VILLE, des prescriptions du règlement des équipements
sportifs et celles liées à l’application de la réglementation Covid-19, des nécessités de service public et de la
bonne administration des propriétés communales, aux fins d’installation, de réparation et/ou de maintenance
du Système de Captation et d’enregistrement des Manifestations sportives.

La VILLE s’engage à rendre accessibles aux employés et/ou éventuels sous-traitants de FUCHS SPORTS
l’ensemble des Infrastructures afin de leur permettre d’installer le Système de Captation, d’effectuer tous
travaux de maintenance et/ou de réparation et d’enregistrer les Manifestations sportives aux fins de diffusion
via la Plateforme.

La VILLE s’interdit expressément :

• d’utiliser le Système de Captation d’une quelconque manière ;

• de modifier le Système de Captation de quelque manière que ce soit, sauf instruction expresse et écrite 
en ce sens de la part de FUCHS SPORTS ;

• de démonter, décompiler, désinstaller, remonter, toute ou partie du Système de Captation ;

• de collecter des données et/ou informations à partir du Système de Captation ou extraire des données et/
ou informations du Système de Captation ;

• d’extraire, décoder, tout ou partie des composants du Système de Captation ;

• d’empêcher, gêner ou interrompre le bon fonctionnement et/ou tout ou partie des fonctions du Système 
de Captation ;

• d’accéder d’une manière ou d’une autre à toute ou partie des fonctions et caractéristiques du Système de
Captation.
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5. ENGAGEMENTS ET RESPONSABILITÉS DE FUCHS SPORTS

FUCHS SPORTS assure la direction, le contrôle, la coordination et le financement des travaux d’installation,
de  réparation  et/ou  de  maintenance  du  Système  de  Captation,  qu’elle  réalise  sous  sa  propre  maîtrise
d’ouvrage.
FUCHS SPORTS fournit seul les moyens techniques et humains pour l’installation du Système de Captation
sur les Infrastructures. Elle est seule responsable des moyens, outils et ressources qu’elle doit mobiliser pour
installer le Système de Captation.

À l’exception de celles rendues indispensables aux travaux d’installation, de réparation et/ou de maintenance
du Système de Captation, FUCHS SPORTS ne pourra apporter aucune modification de quelque nature que
ce soit aux Infrastructures.

FUCHS SPORTS s’interdit également de sous-louer ou de mettre à disposition à titre gratuit ou onéreux tout
ou partie des Infrastructures et plus généralement d’en conférer la jouissance totale ou partielle à un tiers, à
l’exception de ses préposés et/ou éventuels sous-traitants.

Les préposés et/ou éventuels sous-traitants de FUCHS SPORTS affectés à l’installation, réparation et/ou
maintenance  du  Système  de  Captation  restent  sous  l’autorité  hiérarchique  et  disciplinaire  de  FUCHS
SPORTS celle-ci assurant la gestion administrative, comptable et financière dudit personnel.

Toutefois  et  par  exception,  le  personnel  de  FUCHS SPORTS se  plie  à  toute  consigne  de  sécurité  ou
d’urgence qui serait émise directement par la VILLE ou ses préposés. De convention expresse, les préposés
et/ou éventuels sous-traitants de FUCHS SPORTS devront se conformer aux dispositions et prescriptions
applicables aux Infrastructures où est installé le Système de Captation, sous peine d’une interdiction d’accès
aux Infrastructures. 

En particulier, les préposés et/ou sous-traitants de FUCHS SPORTS devront se conformer strictement au
règlement intérieur des infrastructures mises à disposition, aux horaires, consignes d’hygiène et de sécurité
en vigueur dans Infrastructures mises à disposition de FUCHS SPORTS.

FUCHS SPORTS pourra néanmoins, si les travaux d’installation, de réparation et/ou de maintenance du
Système de Captation l’exigent et après avoir obtenu l’accord de la VILLE, accéder aux Infrastructures, en
dehors des périodes ainsi définies.

FUCHS SPORTS prendra auprès de ses préposés et éventuels sous-traitants toutes dispositions afin de
s’assurer que ceux-ci auront connaissance et appliqueront les règles de sécurité en vigueur au sein des
Infrastructures de la VILLE et à signer tous les documents applicables à la sécurité que lui remettra la VILLE.

FUCHS SPORTS emploie et rémunère son personnel sous sa responsabilité exclusive au regard de ses
obligations fiscales et sociales. FUCHS SPORTS déclare et garantit qu’elle respecte les dispositions des
articles L. 8211-1 et suivants, L. 8221-1 et suivants, L. 8231-1 et suivants, L.8241-1 et suivants, et L.8251-1
du Code du Travail, relativement aux personnes qu’il emploie.

FUCHS SPORTS s’engage a ce que les captations d’images se fassent dans 2 cas seulement :
-  soit  en se basant sur le calendrier  sportif  officiel  des matchs fourni  par la FFF (par exemple tous les
samedis à 18h pour les matchs de National 3)
- soit sur demande du club pour une demande particulière (enregistrement d’un entraînement, diffusion d’un
match amical, d’un match de Coupe de France, etc).
En dehors de ces 2 cas, la caméra ne filme pas sauf pour besoin de SAV (calibration, tests, etc.). 

En cas de promotion ou de relégation des championnats amateurs organisés par la LIGUE DE FOOTBALL
DE NORMANDIE, FUCHS SPORTS discutera de bonne foi avec le Club et la VILLE de l’opportunité de
désinstaller  des  Infrastructures  ou  au  contraire  de  maintenir  le  Système  de  Captation  en  vue  d’autres
enregistrements audiovisuels, étant précisé que la décision finale reviendra à FUCHS SPORTS.
FUCHS SPORTS certifie avoir souscrit une assurance pour protéger ses équipements contre tout dommages
et actes de vandalisme.

6. CONDITIONS FINANCIERES

De convention expresse, la mise à disposition des Infrastructures est consentie à FUCHS SPORTS
à titre gracieux de sorte que FUCHS SPORTS ne sera assujettie à aucune autre charge de quelque nature 
que soit que celles limitativement énumérées ci-dessous :

• les coûts liés à l’installation, la désinstallation, l’exploitation, les éventuelles réparations/mises à jour, la 
maintenance du Système de Captation ;
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• les coûts liés à la production des enregistrements et notamment les techniques spéciales (espace de
stockage,  coûts  liés  à  la  connexion  Internet)  nécessaires  au  bon  fonctionnement  du  Système  de
Captation, etc.

Les frais d’électricité sont supportés par la VILLE.

7. PROPRIETE DES PARTIES

Tous les outils, matériels, équipements, éléments et informations, en ce compris les Infrastructures, mis à la
disposition de la VILLE à FUCHS SPORTS et que cette dernière serait amenée à manipuler dans le cadre de
l’installation du Système de Captation demeurent la propriété de la VILLE.

FUCHS SPORTS conserve la propriété exclusive de l’ensemble des applications, matériels, moyens, outils,
méthodes ou savoir-faire préexistants, en ce compris le Système de Captation et la Plateforme, nés ou mis
au point par ses soins à l’occasion de l’installation du Système de Captation sur les Infrastructures.

Ainsi  et  afin  de lever  toute  éventuelle  ambiguïté,  il  est  expressément  convenu entre  les  Parties  que le
Système de Captation et la Plateforme restent la pleine et entière propriété de FUCHS SPORTS qui demeure
seule titulaire de tous les droits, notamment de propriété intellectuelle relatifs au Système de Captation et à la
Plateforme.

FUCHS SPORTS garantit qu’elle dispose de tous les droits de propriété intellectuelle sur le Système de
Captation  lui  permettant  de  procéder  à  son  installation  sur  les  Infrastructures  et  plus  généralement  à
l’enregistrement des Manifestations sportives ainsi qu’à leur diffusion en temps réel via la Plateforme.

À ce titre, FUCHS SPORTS garantit à la date de la présente convention : (i) qu’elle n’a pas cédé à des tiers
tout ou partie des droits de propriété intellectuelle portant sur le Système de Captation, (ii) qu’elle a obtenu de
ses collaborateurs, employés, fournisseurs et éventuels sous-traitants autorisés une cession ou dévolution en
sa faveur de tous les droits de propriété intellectuelle que ceux-ci ont ou pourraient prétendre avoir sur tout
ou partie du Système de Captation, (iii) que le Système de Captation ne constitue pas une contrefaçon d’une
œuvre préexistante et plus généralement que le Système de Captation ne porte pas atteinte aux droits de
propriété intellectuelle des tiers, (iv) que si tout ou partie du Système de Captation est une œuvre dérivée, il
respecte les droits de propriété intellectuelle de l’auteur de l’œuvre initiale conformément aux dispositions du
Code de la propriété intellectuelle.

8. DONNÉES PERSONNELLES

Au sens de  la  réglementation  applicable  à  la  protection  des  données personnelles,  dont  le  Règlement
européen Général de Protection des Données n°2016-679 du 27 avril 2016, les Parties sont respectivement
Responsable de traitement chacune sur leur périmètre de traitements effectués sur les données personnelles
collectées et/ou traitées dans le cadre de la présente convention.

À cet égard, la VILLE est Responsable de traitement pour l’ensemble des traitements qu’elle met en œuvre
sur ses données personnelles (notamment de ses partenaires). Les obligations qui incombent à la VILLE à
ce titre sont décrites ci-après.

FUCHS SPORTS est quant à elle Responsable de traitement des données personnelles de ses contacts au 
sein de la VILLE, nécessaires pour la formation et l’exécution de la présente convention.

À cet  égard,  chaque Partie  traite  en tant  que Responsable  de traitement  (i)  les catégories  de données
personnelles suivantes (nom, prénom, fonction et contact professionnel) (ii)  des catégories de personnes
suivantes  (contacts  commerciaux  et  techniques),  (iii)  aux  fins  suivantes  (formation  et  exécution  de  la
présente convention), pendant la durée suivante (durée de la présente convention augmentée des délais
légaux liés à la preuve des obligations), à l’exclusion de toute autre.

FUCHS SPORTS n’est  amenée en aucune façon à traiter  de données personnelles au nom et  pour le
compte de la VILLE, et en particulier, n’est pas susceptible d’accéder aux données des employés, clients ou
partenaires de la VILLE, autres que ses contacts au sein de la VILLE, collectées aux seules fins de formation
et  d’exécution  de  la  présente  convention.  FUCHS  SPORTS  n’est  pas  un  Sous-traitant  au  sens  de  la
réglementation applicable.
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Il appartient donc à chacune des Parties, en tant que Responsable de traitement, d’assurer (i) l’information
préalable des personnes concernées en son sein, au sujet des traitements et transferts ainsi effectués, de la
finalité liée à l’exécution du présente convention, (ii) le déploiement, sous sa responsabilité exclusive, des
mesures techniques et  organisationnelles appropriées de nature à  garantir  la  sécurité,  la  confidentialité,
l’intégrité des données personnelles de l’autre Partie, contre notamment tout risque de destruction, perte,
corruption, détournement ou divulgation non autorisée, (iii)  le déploiement d’une protection appropriée au
sein de ses propres sous-traitants et outils informatiques et (iv) l’encadrement d’éventuels flux transfrontaliers
conformément  à la  réglementation,  notamment.  Chaque Partie  est  responsable de maintenir  son propre
registre des traitements en lien avec la présente convention, sous la supervision de son éventuel DPO.

9. CONFIDENTIALITE

Chacune des Parties s’oblige à (i) ne communiquer à aucun tiers, par quelque moyen que ce soit, hors les
cas où une telle communication est imposée en vertu d’une obligation légale ou réglementaire, la présente
convention, (ii) tenir confidentielles toutes les informations qu’elle recevra de l’autre Partie, en faisant preuve
au moins du même degré de vigilance que celui dont elle fait preuve pour protéger ses propres informations
de même nature ; (iii) ne pas divulguer les informations confidentielles de l’autre Partie à un tiers quelconque,
autre  que  des  employés  ou  agents  ayant  besoin  de  les  connaître  ;  et  (iv)  n’utiliser  les  informations
confidentielles de l’autre Partie qu’à l’effet d’exercer ses droits et de remplir ses obligations aux termes de la
présente convention.

Nonobstant ce qui précède, aucune des Parties n’aura d’obligation quelconque à l’égard d’informations qui (i)
seraient  tombées ou tomberaient  dans le domaine public  indépendamment d’une faute par la Partie les
recevant ; (ii) seraient développées à titre indépendant par la Partie les recevant ; (iii) seraient connues de la
Partie les recevant avant que l’autre Partie ne les lui divulgue ; (iv) seraient légitimement reçues d’un tiers
non soumis à un obligation de confidentialité, à l’exception de celles devant être (v) divulguées en vertu de la
loi ou sur ordre d’un tribunal (auquel cas elles ne devront être divulguées que dans la mesure requise et
après en avoir prévenu par écrit la Partie les ayant fournies).

Les obligations des Parties à l’égard des informations confidentielles demeureront en vigueur pendant toute
la durée de la présente convention.

Chacune des Parties devra restituer toutes les copies des documents et supports contenant des informations
confidentielles de l’autre Partie, dès la fin de la présente convention, quelle qu’en soit la cause.

Les Parties s’engagent par ailleurs à faire respecter ces dispositions par leur personnel, et par tout préposé
ou tiers qui pourrait intervenir à quelque titre que ce soit dans le cadre de la présente convention.

Toute  violation  de  cet  engagement  par  l’une  des  Parties  constituerait  un  manquement  grave  à  ses
obligations,  engagerait  sa responsabilité  et  ouvrirait  droit  à réparation du préjudice ainsi  subi  par  l’autre
Partie.

10. SOUS-TRAITANCE

FUCHS SPORTS pourra, après en avoir informé la VILLE, sous-traiter tout ou partie des travaux d’installation
du Système de Captation sur les Infrastructures de la VILLE, à charge toutefois de soumettre le sous-traitant
au respect de l’ensemble des obligations issues de la présente convention, en particulier les obligations de
confidentialité  et  de  sécurité,  les  prescriptions  du  règlement  des  équipements  sportifs  et  celles  liées  à
l’application de la réglementation Covid-19, les nécessités du service public et de la bonne administration des
propriétés communales,.  En toute hypothèse, FUCHS SPORTS demeure responsable de l’exécution des
travaux d’installation qu’elle sous-traite, et de toute faute ou négligence de son sous-traitant.

11. FORCE MAJEURE

La responsabilité des Parties sera entièrement dégagée si l’inexécution par l’une d’entre elles, d’une partie
ou de la totalité des obligations mises à sa charge, résulte d’un cas de force majeure au sens de l’article
1218 du Code civil et de la jurisprudence rendue par les cours et tribunaux français. Dans un premier temps,
les cas de force majeure suspendront l’exécution de la présente convention. Si les cas de force majeure ont
une durée d’existence supérieure à trois (3) mois, la plus diligente des Parties pourra prononcer la résiliation
de plein droit de la présente convention, sans préavis ni indemnité, sauf accord contraire entre les Parties
aménageant la fin de leurs relations contractuelles.
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12. RESPONSABILITE – ASSURANCES

Chacune  des  Parties  assume  la  responsabilité  des  conséquences  résultant  de  ses  fautes,  erreurs  ou
omissions, causant un dommage direct à l’autre Partie.

La VILLE répond exclusivement des dommages matériels causés aux installations survenant de son propre
fait, à l’exclusion de tout tiers (clubs, public, usagers individuels …). La VILLE ne peut en aucun cas encourir
de responsabilité au titre des pertes, préjudices, dommages directs et indirects, prévisibles ou imprévisibles,
immatériels de Fuchs Sports et des tiers en relation avec elle (et notamment le Club ou la FFF), ce qui inclut
notamment sans que cette liste soit limitative, tout gain manqué, perte, préjudice commercial, perte de chiffre
d’affaires ou de bénéfice, perte de clientèle, perte d’une chance.

En cas de faute de FUCHS SPORTS prouvée par la VILLE lors de l’installation du Système de Captation sur
les Infrastructures, FUCHS SPORTS ne sera tenue que de la réparation des conséquences pécuniaires des
dommages directs et prévisibles.

En conséquence, FUCHS SPORTS ne peut en aucun cas encourir de responsabilité au titre des pertes ou
dommages indirects ou imprévisibles de la VILLE ou des tiers en relation avec la VILLE (et notamment le
Club),  ce  qui  inclut  notamment  sans  que  cette  liste  soit  limitative,  tout  gain  manqué,  perte,  préjudice
commercial, perte de chiffre d’affaires ou de bénéfice, perte de clientèle, perte d’une chance.

FUSCHS SPORTS souscrit  et  fait  souscrire  pour  ses  éventuels  sous-traitants  auprès  d’une  compagnie
notoirement solvable toutes les assurances civiles et professionnelles couvrant l’ensemble des désordres et
dommages aux biens ainsi qu’aux tiers susceptibles de résulter de l’exécution de la présente convention, de
sorte  qu’à  aucun  moment  et  en  aucune  façon  la  responsabilité  de  la  ville  puisse  être  directement  ou
indirectement engagée., et dont une attestation sera remise préalablement à la notification de la présente.

La Ville dispose d’une RC, mais n’a pas à assurer les caméras et le matériel qui ne lui appartient pas. 

13. RESILIATION

La présente convention pourra être résiliée à tout moment, en cas de manquement significatif par une Partie 
à ses obligations contractuelles.

En cas de résiliation pour manquement, la Partie lésée mettra dans un premier temps en demeure la Partie 
défaillante de remédier à son manquement ou son inexécution dans un délai de trente (30) jours à compter 
de la réception par la Partie défaillante d’une lettre recommandée avec avis de réception envoyée par la 
Partie créancière de l’obligation, lettre visant expressément le présent article et précisant qu’à défaut pour la 
Partie défaillante de satisfaire à son obligation dans le délai susmentionné, l’autre Partie sera en droit de 
résilier la présente convention. Passé ce délai, la présente convention sera immédiatement et de plein droit 
résilié aux torts de la Partie défaillante, à l’exclusion de toute indemnisation de tout préjudice de toute nature 
qui ne pourra être réclamée par la Partie lésée.

14. DIVERS

La présente convention constitue l’intégralité de l’accord entre les Parties relatif à son objet, et annule et
remplace tous documents antérieurs échangés entre elles en relation avec l’objet de la présente convention.

Dans l’hypothèse où une ou plusieurs stipulations de la présente Convention seraient considérées nulles,
inapplicables  ou  inopposables  par  toute  juridiction  compétente,  les  autres  stipulations  des  présentes
resteront  valables,  applicables  et  opposables  sauf  disposition  contraire  de  ladite  juridiction.  Les  Parties
conviennent néanmoins que dans une telle hypothèse, elles négocieront de bonne foi des stipulations de
remplacement qui seront (i)  valables, applicables et opposables et (ii)  conformes à l’intention initiale des
Parties.
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En cas de litige, les Parties s’efforceront de trouver une issue amiable à leur différend. Si aucune issue n’est
trouvée dans un délai d’un mois à compter de la date à laquelle les Parties ont débuté les discussions en vue
d’une résolution amiable du conflit, les Parties seront libres de faire valoir la clause suivante.

La présente convention est soumise au droit français. Tout litige en relation avec la présente convention, sa
formation, son exécution,  son interprétation ou ses conséquences, non résolu de manière amiable entre
FUCHS SPORTS et la VILLE, sera soumis à la compétence exclusive du ****.

Fait à _____________________, le _____________________

en deux (2) exemplaires originaux.

FUCHS SPORTS LA VILLE

Nom : ___________________________ Nom : ___________________________

Fonction : ___________________________ Fonction : ___________________________

Date : ___________________________ Date : ___________________________
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ANNEXE I :

DESCRIPTIF DES INFRASTRUCTURES MISES À DISPOSITION DE FUCHS SPORTS PAR LA VILLE

[RAPPORT TECHNIQUE PREALABLE A L’INSTALLATION]
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/074

MISE À DISPOSITION D'UN ENSEMBLE IMMOBILIER SIS 21 RUE DE CARDIFF À CAEN
AU PROFIT DE LA DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE DU
CALVADOS

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDERANT la récente libération des locaux situés 21 rue de Cardiff à Caen qui étaient dédiés à
l’activité du marché de gros, 

CONSIDERANT  la  demande  formulée  par  les  services  de  police  visant  à  pouvoir  effectuer
ponctuellement des exercices en situation réelle,

CONSIDERANT la possibilité de répondre positivement à la demande exprimée dans l’attente de voir
précisé le calendrier visant à procéder à la déconstruction desdits locaux, 

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de mettre à disposition, à titre essentiellement précaire et révocable, de la Direction
Départementale de la Sécurité Publique les locaux situés à Caen, 21 rue de Cardiff,
 

ARTICLE 2 : de consentir cette mise à disposition à titre gratuit,  à compter du 1er juin 2021 pour
l’année civile, renouvelable tacitement par année, sauf dénonciation par l’une ou l’autre partie, 

ARTICLE 3 : de signer la convention établie à cet effet, 
 

ARTICLE   4 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    5 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    6 :  La  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 11 juin 2021

Affiché le 15 juin 2021

Transmis à la préfecture le 15/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1108997-CC-1-1
Exécutoire le 15/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/075

VENTE NON EXCLUSIVE À MONSIEUR JEAN-JACQUES L'HOPITAL DE CULTURES
FOURRAGÈRES SUR PIED DES PARCELLES DE TERRAIN N°NM/19 SITUÉE AU "PONT
DE LA CAVÉE", NN/30, NN/32 ET NN/36 SITUÉES À LA "PRAIRIE LOUVIGNY', NN/39 ET
NN/41  SITUÉES  À  LA "PEUPLERAIE  FOIRE"  ET  NN/1  SITUÉE  À  "ANCIEN  PARC
ANIMALIER" 

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT que la  Ville  de Caen est  propriétaire  des parcelles de terrain  cadastrées NM/19
située au « pont de la Cavée », NN/30, NN/32 et NN/36 situées à la « Prairie Louvigny », NN/39 et
NN/41 situées à la « Peupleraie Foire » et NN/1 située à « Ancien parc Animalier »,

CONSIDÉRANT  l'opportunité  de  faire  assurer  la  récolte  des  cultures  fourragères  par  des  tiers,
moyennant le paiement à la Ville de Caen d'un prix arrêté à l'hectare, la vente s'opérant sans garantie
de quantité, ni de qualité. Par ailleurs, la Ville se réserve sur ces parcelles, au titre de la biodiversité,
une partie des surfaces,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de vendre à M. Jean-Jacques L’HOPITAL la récolte des cultures fourragères sur pied
assurée par ses soins et sous sa responsabilité, des parcelles NM/19 de 0,4816 ha située au « Pont
de la Cavée », NN/30 de 3,9873 ha, NN/32 0,3558 ha, NN/36 de 1,8203 ha situées à la « Prairie
Louvigny », NN/39 de 0,8705 ha et NN/41de 0,7916 ha situées à la « Peupleraie Foire » et NN/1 de
2.6837 ha située à « Ancien parc animalier ».
 
ARTICLE 2 : que cette vente est consentie pour une seule récolte du 23 juin 2021 au 08 août 2021,
au prix de 77,55 €/hectare, conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année, et payable au
plus tard le 31 octobre ;

ARTICLE   3 : que le dénombrement définitif des surfaces réellement récoltées sera effectué lors d'une
réception contradictoire après l'exploitation ;

ARTICLE   4 : de signer le contrat de vente qui a été établi à cet effet ;

ARTICLE   5 : d'imputer la recette à provenir sur la ligne 70-7025 830 8035 s/c 4629 ;

ARTICLE   6 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE    7 :  la  présente décision sera intégrée au registre  des délibérations et  il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    8 :  la  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
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le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 juin 2021

Affiché le 22 juin 2021

Transmis à la préfecture le 22/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1109110A-CC-1-1
Exécutoire le 22/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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C O N TR AT  D E V EN T E N O N EX CLUS IV E  
D E  CU LTU RE S FO U R RA GE R ES  SU R  P IE D 

 
 
Entre les soussignés,  

La Ville de CAEN, Esplanade Jean-Marie Louvel – 14027 CAEN CEDEX 9, représentée par  
son Maire, Monsieur Joël BRUNEAU, agissant en vertu d'une décision en date du  

ci-après désignée "Ville de Caen", d'une part 
 
Et 
 
Monsieur Jean-Jacques L'HOPITAL, demeurant 9, route de Creully – 14610 CAIRON 

ci-après désigné "l'Acquéreur", d'autre part 
 
Il est convenu ce qui suit :  

La Ville de CAEN cède, aux clauses et conditions ci-après, à l'acquéreur qui accepte, une seule 
récolte de cultures fourragères. 
 
I -  DESIGNATION 

LOCALISATION DESIGNATION SURFACE (ha) 

Pont de la Cavée Parcelle cadastrée  NM/19 0,4816 

Prairie Louvigny 

Parcelle cadastrée NN/30 3,9873 

Parcelle cadastrée NN/32 0,3558 

Parcelle cadastrée NN/36 1,8203 

Peupleraie Foire 
Parcelle cadastrée NN/39 0,8705 

Parcelle cadastrée NN/41 0,7916 

Ancien parc animalier Parcelle cadastrée NN/1 2,6837 

L'acquéreur reconnaît avoir pris connaissance contradictoirement des caractéristiques des 
parcelles, objet du contrat. 
 
II – PRIX – RECEPTION 
La parcelle de cultures fourragères sur pied est vendue pour une seule récolte, à l'hectare, au prix 
de 77,55 €, conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année. La vente est faite sans 
garantie de quantité et de qualité. La ville de CAEN se réserve sur ces parcelles, au titre de la 
biodiversité, une partie des surfaces.  
Le paiement devra s'effectuer au 31 octobre de l'année en cours, à la trésorerie municipale.  
 
III – EXPLOITATION 
L'acquéreur est tenu d'avoir en sa possession le présent contrat, de laisser le site propre de tous 
déchets, de respecter les dimensions de(s) parcelle(s) indiquées par la ville de CAEN. 
Pour éviter tout accès de personnes non autorisées, pendant l'exploitation, il est demandé 
d'interdire l'accès aux parcelles et de remettre en place les obstacles prévus à cet effet à chaque 
passage. 
La réparation de tout dégât constaté du fait de l'exploitation ou provoqué par toute autre personne 
ayant réussi à pénétrer sur ces parcelles sera assurée aux frais exclusifs de l'acquéreur. 
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IV – DELAI – EVACUATION DES PRODUITS 
L'exploitation des parcelles de cultures fourragères est valable du 23 juin 2021 jusqu'au 08 août 

2021, délai de rigueur. 
Afin de respecter la période de nidification des oiseaux, il est strictement interdit d'intervenir 
avant la date de début fixée ci-dessus. 
L'acquéreur devra, quelles que soient les conditions météorologiques ou matérielles, terminer la 
récolte et l'évacuation des cultures fourragères à la date indiquée ci-dessus. Faute de quoi, la 
Ville effectuera, aux frais de l'acquéreur, les travaux restant, l'acquéreur ne pouvant prétendre 
recouvrer la récolte de cultures fourragères sur pied.  
La réparation de tout dégât constaté du fait de l'évacuation des produits ou de toute autre 
personne ayant réussi à pénétrer sur ces parcelles sera assurée aux frais exclusifs de l'acquéreur. 
 
V – RESPONSABILITE DE L'ACQUEREUR 
L'acquéreur reconnaît être assuré pour ces travaux, et récolter ces produits pour son usage 
personnel. Il est responsable, tant vis-à-vis des tiers que de la Ville de CAEN, de tous les 
dommages ou délits causés en cours de l'exploitation et évacuation des produits. Il s'engage à 
présenter son contrat à chaque demande de service afin de justifier sa présence sur le site. 
 

Fait à Caen, le 
 
 
 

L'Acquéreur Pour la Ville de Caen 
Le Maire 

 
 
 
 

Jean-Jacques L'HOPITAL Joël BRUNEAU 
 

497



DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/076

VENTE  NON  EXCLUSIVE  À  MONSIEUR  RÉGIS  BOSSUYT  DE  CULTURES
FOURAGÈRES  SUR  PIED  DES PARCELLES  DE TERRAIN NN/29,  NN/34,  NN/35  ET
ZM/31 SITUÉES À LA "PRAIRIE LOUVIGNY"

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT que la Ville  de Caen est  propriétaire des parcelles de terrain cadastrées NN/29,
NN/34, NN/35 et ZM/31 à la Prairie Louvigny,

CONSIDÉRANT  l'opportunité  de  faire  assurer  la  récolte  des  cultures  fourragères  par  des  tiers,
moyennant le paiement à la Ville de Caen d'un prix arrêté à l'hectare, la vente s'opérant sans garantie
de quantité, ni de qualité. Par ailleurs, la Ville se réserve sur ces parcelles, au titre de la biodiversité,
une partie des surfaces,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de vendre à M. Régis BOSSUYT la récolte des cultures fourragères sur pied assurée par
ses soins et sous sa responsabilité, des parcelles NN/29 de 1,4749 ha, NN/34 de 0,4206 ha, NN/35
de 1,1754 ha et ZM/31 de 2,5585 ha, situées à la Prairie Louvigny ;
 

ARTICLE 2 : que cette vente est consentie pour une seule récolte du 23 juin 2021 au 08 août 2021,
au prix de 77,55 €/hectare, conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année, et payable au
plus tard le 31 octobre ;

ARTICLE   3 : que le dénombrement définitif des surfaces réellement récoltées sera effectué lors d'une
réception contradictoire après l'exploitation ;

ARTICLE   4 : de signer le contrat de vente qui a été établi à cet effet ;

ARTICLE   5 : d'imputer la recette à provenir sur la ligne 70-7025 830 8035 s/c 4629 ;
 

ARTICLE   6 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    7 :  la  présente décision sera intégrée au registre  des délibérations et  il  en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE    8 :  la  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 juin 2021

Affiché le 22 juin 2021

Transmis à la préfecture le 22/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1109126-CC-1-1
Exécutoire le 22/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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C O N TR AT D E V EN T E N O N EX CLUS IV E  
D E  CU LTU RE S FO U R RA GE R E S  SU R  P IE D 

 
 

Entre les soussignés,  

La Ville de CAEN, Esplanade Jean-Marie Louvel – 14027 CAEN CEDEX 9, représentée par son 
Maire, Monsieur Joël BRUNEAU, agissant en vertu d'une décision en date du  

ci-après désignée "la Ville de Caen", d'une part 
 
Et 
 
Monsieur Régis BOSSUYT, demeurant à Chemin de la Ferme d'Athis – 14111 LOUVIGNY 

ci-après désigné "l'Acquéreur", d'autre part 
 
Il est convenu ce qui suit :  
La Ville de CAEN cède aux clauses et conditions ci-après, à l'acquéreur qui accepte, une seule 
récolte de cultures fourragères. 
 
I -  DESIGNATION 

LOCALISATION DESIGNATION SURFACE (ha) 

Prairie Louvigny 

Parcelle cadastrée NN/29 1,4749 

Parcelle cadastrée NN/34 0,4206 

Parcelle cadastrée NN/35 1,1754 

Parcelle cadastrée ZM/31 2,5585 

L'acquéreur reconnaît avoir pris connaissance contradictoirement des caractéristiques de(s) 
parcelle(s), objet du contrat. 
 
II – PRIX – RECEPTION 
La parcelle de cultures fourragères sur pied est vendue pour une seule récolte, à l'hectare, au prix 
de 77,55 € conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année. La vente est faite sans 
garantie de quantité et de qualité. La ville de CAEN se réserve sur ces parcelles, au titre de la 
biodiversité, une partie des surfaces. 
Le paiement devra s'effectuer au 31 octobre de l'année en cours, à la trésorerie municipale.  
 
III – EXPLOITATION 
L'acquéreur est tenu d'avoir en sa possession le présent contrat, de laisser le site propre de tous 
déchets, de respecter les dimensions de(s) parcelle(s) indiquées par la ville de CAEN. 
Pour éviter tout accès de personnes non autorisées, pendant l'exploitation, il est demandé 
d'interdire l'accès aux parcelles et de remettre en place les obstacles prévus à cet effet à chaque 
passage. 
La réparation de tout dégât constaté du fait de l'exploitation ou provoqué par toute autre personne 
ayant réussi à pénétrer sur ces parcelles sera assurée aux frais exclusifs de l'acquéreur. 
 
IV – DELAI – EVACUATION DES PRODUITS 
L'exploitation des parcelles de cultures fourragères est valable du 23 juin 2021 jusqu'au 08 août 

2021, délai de rigueur. 
Afin de respecter la période de nidification des oiseaux, il est strictement interdit d'intervenir 
avant la date de début fixée ci-dessus. 
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L'acquéreur devra, quelles que soient les conditions météorologiques ou matérielles, terminer la 
récolte et l'évacuation des cultures fourragères à la date indiquée ci-dessus. Faute de quoi, la 
Ville effectuera, aux frais de l'acquéreur, les travaux restant, l'acquéreur ne pouvant prétendre 
recouvrer la récolte de cultures fourragères sur pied.  
La réparation de tout dégât constaté du fait de l'évacuation des produits ou de toute autre 
personne ayant réussi à pénétrer sur ces parcelles sera assurée aux frais exclusifs de l'acquéreur. 
 
V – RESPONSABILITE DE L'ACQUEREUR 
L'acquéreur reconnaît être assuré pour ces travaux, et récolter ces produits pour son usage 
personnel. Il est responsable, tant vis-à-vis des tiers que de la ville de CAEN, de tous les 
dommages ou délits causés en cours de l'exploitation et évacuation des produits. Il s'engage à 
présenter son contrat à chaque demande de service afin de justifier sa présence sur le site. 
 

Fait à Caen, le 
 
 
 

L'Acquéreur Pour la Ville de Caen 
Le Maire 

 
 
 
 

Régis BOSSUYT Joël BRUNEAU 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/077

VENTE  NON  EXCLUSIVE  À  MONSIEUR  PHILIPPE  MAIZERAY  DE  CULTURES
FOURRAGÈRES SUR PIED DES PARCELLES DE TERRAIN N°NN/1 ET NN/3 SITUÉES À
"ARRIÈRE  PARC  DES  EXPOSITIONS",  NN/35,  NN/41  ET  ZM/31  SITUÉES  À  LA
"PRAIRIE LOUVIGNY"

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT que la Ville de Caen est propriétaire des parcelles de terrain cadastrées NN/1 et
NN/3  situées  à  « Arrière  Parc  des  Expositions »,  NN/35, NN/41  et  ZM/31  situées  à  la  « Prairie
Louvigny »,

CONSIDÉRANT  l'opportunité  de  faire  assurer  la  récolte  des  cultures  fourragères  par  des  tiers,
moyennant le paiement à la Ville de Caen d'un prix arrêté à l'hectare, la vente s'opérant sans garantie
de quantité, ni de qualité. Par ailleurs, la Ville se réserve sur ces parcelles, au titre de la biodiversité,
une partie des surfaces,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de vendre à M. Philippe MAIZERAY la récolte des cultures fourragères sur pied assurée
par ses soins et sous sa responsabilité, des parcelles NN/1 de 1,0810 ha et  NN/3 de 1,0283 ha
situées à « Arrière Parc des Expositions », NN/35 de 1,8070 ha, NN/41 de 2,3227 ha et de ZM/31 de
3,1644 ha situées à la « Prairie Louvigny »,
 
ARTICLE 2 : que cette vente est consentie pour une seule récolte du 23 juin au 08 août 2021, au prix
de 77,55 €/hectare, conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année, et payable au plus
tard le 31 octobre ;

ARTICLE   3 : que le dénombrement définitif des surfaces réellement récoltées sera effectué lors d'une
réception contradictoire après l'exploitation ;

ARTICLE   4 : de signer le contrat de vente qui a été établi à cet effet ;

ARTICLE   5 : d'imputer la recette à provenir sur la ligne 70-7025 830 8035 s/c 4629 ;
 
ARTICLE   6 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 
ARTICLE    7 :  la  présente décision sera intégrée au registre  des délibérations et  il  en sera rendu
compte au conseil municipal.

ARTICLE    8 :  la  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 juin 2021

Affiché le 22 juin 2021

Transmis à la préfecture le 22/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1109152-CC-1-1
Exécutoire le 22/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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C O N TR AT D E V EN T E N O N EX CLUS IV E  
D E  CU LTU RE S FO U R RA GE R E S  SU R  P IE D 

 
 
Entre les soussignés,  

La Ville de CAEN, Esplanade Jean-Marie Louvel – 14027 CAEN CEDEX 9, représentée par son 
Maire, Monsieur Joël BRUNEAU, agissant en vertu d'une décision en date du  

ci-après désignée "la Ville de Caen", d'une part 
 
Et 
 
Monsieur Philippe MAIZERAY, demeurant à Beauvais – 14260 SAINT AGNAN LE MALHERBE 

ci-après désigné "l'Acquéreur", d'autre part 
 
Il est convenu ce qui suit :  
La Ville de CAEN cède aux clauses et conditions ci-après, à l'acquéreur qui accepte, une seule 
récolte de cultures fourragères. 
 
I -  DESIGNATION 

ACHAT DESIGNATION SURFACE (ha) 

Arrière Parc des Expositions 
Parcelle cadastrée NN/1 1,0810 

Parcelle cadastrée NN/3 1,0283 

Prairie Louvigny 

Parcelle cadastrée NN/35 1,8070 

Parcelle cadastrée NN/41 2,3227 

Parcelle cadastrée ZM/31 3,1644 

L'acquéreur reconnaît avoir pris connaissance contradictoirement des caractéristiques des 
parcelles, objet du contrat. 
 
II – PRIX – RECEPTION 
La parcelle de cultures fourragères sur pied est vendue pour une seule récolte, à l'hectare, au prix 
de 77,55 € conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année. La vente est faite sans 
garantie de quantité et de qualité. La ville de CAEN se réserve sur ces parcelles, au titre de la 
biodiversité, une partie des surfaces. 
Le paiement devra s'effectuer au 31 octobre de l'année en cours, à la trésorerie municipale.  
 
III – EXPLOITATION 
L'acquéreur est tenu d'avoir en sa possession le présent contrat, de laisser le site propre de tous 
déchets, de respecter les dimensions des parcelles indiquées par la ville de CAEN. 
Pour éviter tout accès de personnes non autorisées, pendant l'exploitation, il est demandé 
d'interdire l'accès aux parcelles et de remettre en place les obstacles prévus à cet effet à chaque 
passage. 
La réparation de tout dégât constaté du fait de l'exploitation ou provoqué par toute autre personne 
ayant réussi à pénétrer sur ces parcelles sera assurée aux frais exclusifs de l'acquéreur. 
 
IV – DELAI – EVACUATION DES PRODUITS 
L'exploitation des parcelles de cultures fourragères est valable du 23 juin 2021 jusqu'au 08 août 

2021, délai de rigueur. 
Afin de respecter la période de nidification des oiseaux, il est strictement interdit d'intervenir 
avant la date de début fixée ci-dessus. 
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L'acquéreur devra, quelles que soient les conditions météorologiques ou matérielles, terminer la 
récolte et l'évacuation des cultures fourragères à la date indiquée ci-dessus. Faute de quoi, la 
Ville effectuera, aux frais de l'acquéreur, les travaux restant, l'acquéreur ne pouvant prétendre 
recouvrer la récolte de cultures fourragères sur pied. 
La réparation de tout dégât constaté du fait de l'évacuation des produits ou de toute autre 
personne ayant réussi à pénétrer sur ces parcelles sera assurée aux frais exclusifs de l'acquéreur. 
 
V – RESPONSABILITE DE L'ACQUEREUR 
L'acquéreur reconnaît être assuré pour ces travaux, et récolter ces produits pour son usage 
personnel. Il est responsable, tant vis-à-vis des tiers que de la ville de CAEN, de tous les 
dommages ou délits causés en cours de l'exploitation et évacuation des produits. Il s'engage à 
présenter son contrat à chaque demande de service afin de justifier sa présence sur le site. 
 

Fait à Caen, le 
 
 
 

L'Acquéreur Pour la Ville de Caen,  
Le Maire 

 
 
 
 

Philippe MAIZERAY Joël BRUNEAU 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/078

VENTE  NON  EXCLUSIVE  À  MONSIEUR  PHILIPPE  MAIZERAY  DE  CULTURES
FOURRAGÈRES SUR PIED DES PARCELLES DE TERRAIN NM/8 ET NM/10 SITUÉES À
LA "PRAIRIE HIPPODROME" ET NM/4 SITUÉE À LA "PRAIRIE MARE AUX TRITONS"

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT que la Ville de Caen est propriétaire des parcelles de terrain cadastrées NM/8 et
NM/10 situées à la « Prairie Hippodrome » et NM/4 située à la « Prairie Mare aux Tritons »,

CONSIDÉRANT  l'opportunité  de  faire  assurer  la  récolte  des  cultures  fourragères  par  des  tiers,
moyennant le paiement à la Ville de Caen d'un prix arrêté à l'hectare, la vente s'opérant sans garantie
de quantité, ni de qualité. Par ailleurs, la Ville se réserve sur ces parcelles, au titre de la biodiversité,
une partie des surfaces,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de vendre à M. Philippe MAIZERAY la récolte des cultures fourragères sur pied assurée
par ses soins et sous sa responsabilité, des parcelles NM/8 de 3,6839 ha et NM/10 de 6,7102 situées
à la « Prairie Hippodrome » et NM/4 de 6,2397 située à la « Prairie Mare aux Tritons »,
 

ARTICLE 2 : que cette vente est consentie pour une seule récolte du 15 juillet au 15 août 2021, au
prix de 77,55€/hectare, conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année, et payable au plus
tard le 31 octobre ;

ARTICLE   3 : que le dénombrement définitif des surfaces réellement récoltées sera effectué lors d'une
réception contradictoire après l'exploitation ;

ARTICLE   4 : de signer le contrat de vente qui a été établi à cet effet ;

ARTICLE   5 : d'imputer la recette à provenir sur la ligne 70-7025 830 8035 s/c 4629 ;

ARTICLE   6 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    7 :  la présente décision sera intégrée au registre des délibérations et  il  en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE    8 :  la  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 juin 2021

Affiché le 22 juin 2021

Transmis à la préfecture le 22/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1109156-CC-1-1
Exécutoire le 22/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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C O N TR AT D E V EN T E N O N EX CLUS IV E  
D E  CU LTU RE S FO U R RA GE R E S  SU R  P IE D 

 
 
Entre les soussignés,  

La Ville de CAEN, Esplanade Jean-Marie Louvel – 14027 CAEN CEDEX 9, représentée par son 
Maire, Monsieur Joël BRUNEAU, agissant en vertu d'une décision en date du  

ci-après désignée "la Ville de Caen" d'une part, 
 
Et 
 
Monsieur Philippe MAIZERAY, demeurant à Beauvais – 14260 SAINT AGNAN LE MALHERBE 

ci-après désigné "l'Acquéreur" d'autre part, 
 
Il est convenu ce qui suit :  
La Ville de CAEN cède, aux clauses et conditions ci-après, à l'acquéreur qui accepte, une seule 
récolte de cultures fourragères. 
 
I -  DESIGNATION 

LOCALISATION DESIGNATION SURFACE (ha) 

Prairie Hippodrome 
Parcelle cadastrée NM/8 3,6839 

Parcelle cadastrée NM/10 6,7102 

Prairie Mare aux Tritons Parcelle cadastrée NM/4 6,2397 

L'acquéreur reconnaît avoir pris connaissance contradictoirement des caractéristiques des 
parcelles, objet du contrat. 
 
II – PRIX – RECEPTION 
La parcelle de cultures fourragères sur pied est vendue pour une seule récolte, à l'hectare, au prix 
de 77,55 € conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année. La vente est faite sans 
garantie de quantité et de qualité. La ville de CAEN se réserve sur ces parcelles, au titre de la 
biodiversité, une partie des surfaces. 
Le paiement devra s'effectuer au 31 octobre de l'année en cours, à la trésorerie municipale.  
 
III – EXPLOITATION 
L'acquéreur est tenu d'avoir en sa possession le présent contrat, de laisser le site propre de tous 
déchets, de respecter les dimensions des parcelles indiquées par la ville de CAEN. 
Pour éviter tout accès de personnes non autorisées, pendant l'exploitation, il est demandé 
d'interdire l'accès aux parcelles et de remettre en place les obstacles prévus à cet effet à chaque 
passage. 
La réparation de tout dégât constaté du fait de l'exploitation ou provoqué par toute autre personne 
ayant réussi à pénétrer sur ces parcelles sera assurée aux frais exclusifs de l'acquéreur. 
 
IV – DELAI – EVACUATION DES PRODUITS 
L'exploitation des parcelles de cultures fourragères est valable du 15 juillet 2021 jusqu'au 15 août 

2021, délai de rigueur. 
Afin de respecter la période de nidification des oiseaux, il est strictement interdit d'intervenir 
avant la date de début fixée ci-dessus. 
L'acquéreur devra, quelles que soient les conditions météorologiques ou matérielles, terminer la 
récolte et l'évacuation des cultures fourragères à la date indiquée ci-dessus. Faute de quoi, la 
Ville effectuera, aux frais de l'acquéreur, les travaux restant, l'acquéreur ne pouvant prétendre 
recouvrer la récolte de cultures fourragères sur pied.  
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La réparation de tout dégât constaté du fait de l'évacuation des produits ou de toute autre 
personne ayant réussi à pénétrer sur ces parcelles sera assurée aux frais exclusifs de l'acquéreur. 
 
V – RESPONSABILITE DE L'ACQUEREUR 
L'acquéreur reconnaît être assuré pour ces travaux, et récolter ces produits pour son usage 
personnel. Il est responsable, tant vis-à-vis des tiers que de la ville de CAEN, de tous les 
dommages ou délits causés en cours de l'exploitation et évacuation des produits. Il s'engage à 
présenter son contrat à chaque demande de service afin de justifier sa présence sur le site. 
 

Fait à Caen, le 
 
 
 

L'Acquéreur Pour la Ville de Caen,  
Le Maire 

 
 
 
 

Philippe MAIZERAY Joël BRUNEAU 
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DÉCISION DU MAIRE

N°D-2021/079

VENTE  NON  EXCLUSIVE  À  MONSIEUR  PHILIPPE  MAIZERAY  DE  CULTURES
FOURRAGÈRES  SUR  PIED  DES  PARCELLES  DE  TERRAIN  NM/10  SITUÉE  À  LA
"PRAIRIE PAS DE TIR" ET NM/10 SITUÉE À LA "PRAIRIE HIPPODROME"

LE MAIRE DE CAEN

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 2020
portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement du Maire,

CONSIDÉRANT que la  Ville  de Caen est  propriétaire  des parcelles de terrain  cadastrées NM/10
située à la « Prairie Pas de Tir » et NM/10 située à la « Prairie Hippodrome »,

CONSIDÉRANT  l'opportunité  de  faire  assurer  la  récolte  des  cultures  fourragères  par  des  tiers,
moyennant le paiement à la Ville de Caen d'un prix arrêté à l'hectare, la vente s'opérant sans garantie
de quantité, ni de qualité. Par ailleurs, la Ville se réserve sur ces parcelles, au titre de la biodiversité,
une partie des surfaces,

DÉCIDE

ARTICLE 1 : de vendre à M. Philippe MAIZERAY la récolte des cultures fourragères sur pied assurée
par ses soins et sous sa responsabilité, des parcelles NM/10 de 2,6487 ha située à la « Prairie Pas de
Tir » et NM/10 de 1,0769 ha située à la « Prairie Hippodrome »,
 

ARTICLE 2 : que cette vente est consentie pour une seule récolte du 21 juin au 04 juillet 2021, au prix
de 77,55 €/hectare, conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année, et payable au plus
tard le 31 octobre ;

ARTICLE   3 : que le dénombrement définitif des surfaces réellement récoltées sera effectué lors d'une
réception contradictoire après l'exploitation ;

ARTICLE   4 : de signer le contrat de vente qui a été établi à cet effet ;

ARTICLE   5 : d'imputer la recette à provenir sur la ligne 70-7025 830 8035 s/c 4629 ;
 

ARTICLE   6 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
de la présente décision.
 

ARTICLE    7 :  la présente décision sera intégrée au registre des délibérations et  il  en sera rendu
compte au conseil municipal.
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ARTICLE    8 :  la  présente  décision peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 juin 2021

Affiché le 22 juin 2021

Transmis à la préfecture le 22/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-
20210101-lmc1109163-CC-1-1
Exécutoire le 22/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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C O N TR AT D E V EN T E N O N EX CLUS IV E  
D E  CU LTU RE S FO U R RA GE R ES  SU R  P IE D 

 
 
Entre les soussignés, 

La Ville de CAEN, Esplanade Jean-Marie Louvel – 14027 CAEN CEDEX 9, représentée par son 
Maire, Monsieur Joël BRUNEAU, agissant en vertu d'une décision en date du  

ci-après désignée "la Ville de Caen" d'une part, 
 
Et 
 
Monsieur Philippe MAIZERAY, demeurant à Beauvais – 14260 SAINT AGNAN LE MALHERBE 

ci-après désigné "l'Acquéreur", d'autre part, 
 
Il est convenu ce qui suit :  

La Ville de CAEN cède, aux clauses et conditions ci-après, à l'acquéreur qui accepte, une seule 
récolte de cultures fourragères. 
 
I -  DESIGNATION 

LOCALISATION DESIGNATION SURFACE (ha) 

Prairie Pas de tir  Parcelle cadastrée NM/10 2,6487 

Prairie Hippodrome  Parcelle cadastrée NM/10 1,0769 

L'acquéreur reconnaît avoir pris connaissance contradictoirement des caractéristiques de(s) 
parcelle(s), objet du contrat. 
 
II – PRIX – RECEPTION 
La parcelle de cultures fourragères sur pied est vendue pour une seule récolte, à l'hectare, au prix 
de 45,95 € conformément aux tarifs municipaux arrêtés chaque année. La vente est faite sans 
garantie de quantité et de qualité. La ville de CAEN se réserve sur cette parcelle, au titre de la 
biodiversité, une partie des surfaces. 
Le paiement devra s'effectuer au 31 octobre de l'année en cours, à la trésorerie municipale.  
 
III – EXPLOITATION 
L'acquéreur est tenu d'avoir en sa possession le présent contrat, de laisser le site propre de tous 
déchets, de respecter les dimensions des parcelles indiquées par la ville de CAEN. 
Pour éviter tout accès de personnes non autorisées, pendant l'exploitation, il est demandé 
d'interdire l'accès aux parcelles et de remettre en place les obstacles prévus à cet effet à chaque 
passage. 
La réparation de tout dégât constaté du fait de l'exploitation ou provoqué par toute autre personne 
ayant réussi à pénétrer sur ces parcelles sera assurée aux frais exclusifs de l'acquéreur. 
 
IV – DELAI – EVACUATION DES PRODUITS 
L'exploitation de(s) parcelle(s) de cultures fourragères est valable du 21 juin 2021 jusqu'au 04 
juillet 2021, délai de rigueur. 
Afin de respecter la période de nidification des oiseaux, il est strictement interdit d'intervenir 
avant la date de début fixée ci-dessus. 
L'acquéreur devra, quelles que soient les conditions météorologiques ou matérielles, terminer la 
récolte et l'évacuation des cultures fourragères à la date indiquée ci-dessus. Faute de quoi, la 
Ville effectuera, aux frais de l'acquéreur, les travaux restant, l'acquéreur ne pouvant prétendre 
recouvrer la récolte de cultures fourragères sur pied.  
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La réparation de tout dégât constaté du fait de l'évacuation des produits ou de toute autre 
personne ayant réussi à pénétrer sur ces parcelles sera assurée aux frais exclusifs de l'acquéreur. 
 
V – RESPONSABILITE DE L'ACQUEREUR 
L'acquéreur reconnaît être assuré pour ces travaux, et récolter ces produits pour son usage 
personnel. Il est responsable, tant vis-à-vis des tiers que de la ville de CAEN, de tous les 
dommages ou délits causés en cours de l'exploitation et évacuation des produits. Il s'engage à 
présenter son contrat à chaque demande de service afin de justifier sa présence sur le site. 
 

Fait à Caen, le 
 
 
 

L'Acquéreur Pour la Ville de Caen 
Le Maire 

 
 
 
 

Philippe MAIZERAY Joël BRUNEAU 
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DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2021/080 

 

ACTUALISATION DES TARIFS DES ARTICLES À LA VENTE À LA BOUTIQUE DE L'ABBAYE AUX 

HOMMES 

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

 

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

 

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 

2020 portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement 

du Maire, 

 

 

VU la décision en date du 7 avril 2021 portant actualisation des articles à la vente de 

l’accueil de l’Hôtel de ville – Abbaye-aux-Hommes pour 2021,  

 

 

Vu la grille tarifaire des visites libres et guidées et des articles à la vente de l’accueil de l’hôtel 

de ville – Abbaye-aux-Hommes pour la saison 2021, 

 

 

Considérant qu’il convient d’actualiser la grille tarifaire des articles à la vente pour la saison 

2021 

 

 

 

DÉCIDE 

 

 

 

ARTICLE 1 :  d’abroger la décision du 7 avril 2021 concernant les articles en vente, 

 

 

 ARTICLE 2 : d’actualiser la grille tarifaire des articles à la vente de l’accueil de l’Hôtel de ville 

– Abbaye-aux-Hommes pour la saison 2021 dont liste jointe en annexe, 

  

 

ARTICLE 3 :  La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il en sera rendu 

compte au conseil municipal. 

 

 

ARTICLE 3 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux 

peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette 
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procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 

mois suivant la réponse au recours gracieux. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" 

accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

Fait à Caen le 24 juin 2021 

 

Affiché le 29 juin 2021 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 29/06/21 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20210101-lmc1108970-AU-1-1 

Exécutoire le 29/06/21 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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PRODUITS 2020 2021

1 Ouvrages Collection Patrimoine Ville de Caen 5,00 € 5,00 €

2 Catalogue, plaquette, carnet, livret pédagogique 15,00 € 15,00 €

3 Catalogue, plaquette, carnet, livret pédagogique 10,00 € 10,00 €

4 Catalogue, plaquette, carnet, livret pédagogique 5,00 € 5,00 €

5 Catalogue, plaquette, carnet, livret pédagogique 3,50 € 3,50 €

6 Livre "A la table de Guillaume" 10,00 € 10,00 €

7 Hastings – 14 Octobre 1066 (Pierre Bouet) / Ed° Tallandier 8,00 € 8,00 €

8 Bande dessinée "Caen Tome 1" / Ed° Petit à petit 15,90 € 15,90 €

9 Bande dessinée "Caen Tome 2" / Ed° Petit à petit 16,90 € 16,90 €

10 Bande dessinée "Guillaume, Bâtard et Conquérant" / Ed° OREP 15,50 € 15,50 €

11 Guillaume le Conquérant (François NEVEUX et Claire RUELLE) / Ed° Ouest-France 15,90 € 15,90 €

12 Vie des moines au Moyen-Age / Ed° Ouest France 4,90 € 4,90 €

13 Guide Hachette "Un week-end à Caen" 8,95 € 8,95 €

14 Témoignages, récits de la vie caennaise 4,00 € 4,00 €

15 Guillaume le Conquérant / Ed° OREP FR 5,70 € 5,70 €

16 William the Conqueror / Ed° OREP GB 5,70 € 5,70 €

17 Jour J et bataille de Ndie / Ed° OREP FR 5,70 € 5,70 €

18 D Day and the battle of Ndy / Ed° OREP GB 5,70 € 5,70 €

19 Découvrir Caen / Ed° OREP FR 5,70 € 5,70 €

20 Discover Caen / Ed° OREP GB 5,70 € 5,70 €

21 La pierre de Caen / Ed° OREP FR 5,70 € 5,70 €

22 Parcours du patrimoine 7,00 € 7,00 €

23 L'âge d'or des abbayes normandes 1066-1204 28,00 € 28,00 €

24 Le Château de Caen – un monument à visiter/Ed°OREP 5,70 € 5,70 €

25 Je colorie le débarquement en Normandie/Ed°OREP 4,00 € 4,00 €

26 Je colorie le débarquement en Normandie/Ed°OREP 2,80 € 2,80 €

27 Je colorie les Abbayes /Ed°O-France 3,90 € 3,90 €

28 Parle-moi des Abbayes/Ed°O-France 2,50 € 2,50 €

29 La route des Abbayes en Normandie /Ed°O-France 15,90 € 15,90 €

30 Les Abbayes Médiévales en France /Ed°O-France 15,90 € 15,90 €

31 Architecture des Abbayes /Ed°O-France 6,50 € 6,50 €

32 BD 6 juin 1944 - Overlord 15,50 € 15,50 €

33 Guillaume le Conquérant /Ed° La petite boite - 4,90 €

OBJETS SOUVENIRS

1 Figurines enfant Papo 8,90 € 8,90 €

2 Boule neige Abbaye aux Hommes 10,00 € 10,00 €

3 Médaille Monnaie de Paris 3,00 € 3,00 €

4 Médaille du 50ème 3,00 € 3,00 €

5 Porte-clés 2,00 € 2,00 €

6 Tote bag patrimoine d'exception 6,00 € 6,00 €

7 Gomme patrimoine d'exception 2,50 € 2,50 €

8 Book patrimoine d'exception 8,00 € 8,00 €

9 Crayons de couleurs patrimoine d'exception 6,50 € 6,50 €

10 Parapluie Ville de Caen 10,00 € 10,00 €

11 Plaid red cardinal brodé Ville de Caen 15,00 € 15,00 €

12 Lot de 3 photophores 7,00 € 5,00 €

13 Cahier de notes 5,00 € 5,00 €

14 Lot de 3 carnets 7,00 €  7,00 € 

15 Carnet  (lot de 3) vendu  à l'unité 3,50 € 3,50 €

16 Carnet  découpe laser 7,00 € 7,00 €

17 Presse papier 8,00 € 6,00 €

18 Eventail 9,00 € 10,00 €

19 Boite à pilules 4,00 € 4,00 €

20 Mug 8,00 € 8,00 €

ABBAYE AUX HOMMES - TARIFS DES PRODUITS A LA VENTE  2020-2021

PUBLICATIONS, OUVRAGES
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21 Carte vitrine 5,00 € 5,00 €

22 Marque page 2,00 € 2,00 €

23 Stickers gravure Abbaye 5,00 € 5,00 €

24 Photophore laser 7,00 € 6,00 €

25 Stylo bille rouge Ville de Caen 2,00 € 2,00 €

26 Stylo bille bambou Ville de Caen 3,00 € 3,00 €

27 Autocollant 0,50 € 0,50 €

28 Crayon à papier La Fabuleuse Epopée 1,00 € 1,00 €

29 Magnet 3,00 € 3,00 €

30 Magnet /criquet évémentiel 2,95 € 2,95 €

31 Mug événementiel 13,95 € 13,95 €

32 Mug DDay 8,00 € 8,00 €

33 Mug Black DDAY 9,95 € 9,95 €

34 Porteclés /Magnet métal/Tag événementiel 6,95 € 6,95 €

35 Stylos évènementiels 3,95 € 3,95 €

36 Crayon événementiel 1,95 € 1,95 €

37 Gourde métal Emergency événementiel 12,95 € 12,95 €

38 Flasque noir 75è événementiel 19,95 € 19,95 €

39 Bouteille métal Cola événementiel 4,95 € 4,95 €

40 Boite sucrette événementiel 5,95 € 5,95 €

41 Jumelles événementiel 13,95 € 13,95 €

42 Boussole événementiel 9,95 € 9,95 €

43 Carte événementiel 4,95 € 4,95 €

44 Journal événementiel 2,95 € 2,95 €

45 Porte-clés Abbaye - 5,00 €

46 Magnet plexiglass - 4,00 €

47 Magnet tableau impressionniste+photo cloitre - 4,00 €

48 Sac tableau impressioniste - 15,00 €

49 Yo-yo Guillaume et Mathilde - 4,00 €

50 DVD Guillaume - 9,00 €

51 Tote bag Abbaye-aux-Hommes - 8,00 €

52 Stylo Abbaye-aux-Hommes+ stylo bois - 3,00 €

53 Boite bonbons Abbaye 4,00 €

54 Miroir visuel impressionniste 6,00 €

55 Trousse visuel impressionniste 12,00 €

1 Cartes Esprit des lieux 1,00 € 1,00 €

2 Carte postale format 12x17cm 0,50 € 0,50 €

3 Carte postale format 10x15cm 0,80 € 0,80 €

4 Carte postale format 21x10cm 1,20 € 1,20 €

5 Lot de 4 cartes format 10x15cm 3,00 € 3,00 €

6 Lot de 8 cartes format 10x15cm 4,00 € 4,00 €

7 Lot de 4 cartes format 21x10cm 4,00 € 4,00 €

8 Posters – Affiches 2,00 € 2,00 €

9 Pack "Bienvenue" 5,00 € 5,00 €

10 Pack "Découverte" 10,00 € 10,00 €

11 Poster A4 Evénementiel 4,95 € 4,95 €

REMISES lors d'opérations de déstockage

Remise de 5%

Remise de 10% 

Remise de 15%

Remise de 20% 

Remise de 30%

CARTES POSTALES ET POSTERS

517



 

 

 

DECISION DU MAIRE 

 

N°D-2021/081 

 

MISE À DISPOSITION AU PROFIT DE LA COMÉDIE DE CAEN - CENTRE DRAMATIQUE 

NATIONAL DE NORMANDIE DE LOCAUX SITUÉS 32 RUE DES CORDES À CAEN  

 

LE MAIRE DE CAEN 

 
 

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

VU les délibérations du conseil municipal en date du 23 mai 2020 et en date du 23 novembre 

2020 portant délégation d'attribution au Maire ou au Premier Adjoint en cas d'empêchement 

du Maire, 

 

VU la convention du 11 octobre 2013 au titre de laquelle la ville de Caen met à disposition de 

la Comédie de Caen / Centre dramatique national de Normandie (CDN) des locaux situés 

32 rue des Cordes correspondant au Théâtre des Cordes,  

 

CONSIDÉRANT qu’il est apparu nécessaire de moderniser cet équipement avec pour 

principaux objectifs d’optimiser l’attractivité du théâtre, d’améliorer les conditions d’accueil 

du public et des artistes, de développer la création et la diffusion culturelle numériques et de 

mettre à niveau l’équipement d’un point de vue fonctionnel, technique et réglementaire,  

 

CONSIDÉRANT que cette opération de réhabilitation/extension est désormais achevée,  

 

CONSIDÉRANT qu’il est utile de renouveler les termes de la convention de mise à disposition, 

 

 

DÉCIDE 

 

 

ARTICLE 1 : de mettre à disposition de la Comédie de Caen / Centre dramatique national de 

Normandie des locaux situés à Caen, 32 rue des Cordes,  

  

 

ARTICLE 2 : de consentir cette mise à disposition à titre gratuit pour un an à compter du 26 

mai 2021, renouvelable d’année en année par tacite reconduction sauf dénonciation par 

une ou l’autre des parties, le bénéficiaire prenant à sa charge les fluides afférents à 

l’équipement,  

 

 

ARTICLE 3 : de signer la convention établie à cet effet,   

  

 

ARTICLE 4 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de 

l'exécution de la présente décision. 
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ARTICLE 5 : La présente décision sera intégrée au registre des délibérations et il en sera rendu 

compte au conseil municipal. 

 

 

ARTICLE 6 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux 

peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette 

procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 

mois suivant la réponse au recours gracieux. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" 

accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

 

Fait à Caen le 24 juin 2021 

 

Affiché le 29 juin 2021 

 

 

 

Transmis à la préfecture le 29/06/21 

Identifiant de l'acte 014-211401187-

20210101-lmc1109958-CC-1-1 

Exécutoire le 29/06/21 

 

Le Maire,  

 

 

 

Joël BRUNEAU 
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-041

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

CONCOURS PROFESSEURS DES ECOLES 
Parc des Expositions - rue Joseph Philippon à Caen 

du 12 avril au 13 avril 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier de demande d'autorisation relatif  à l'organisation de la manifestation "CONCOURS
PROFESSEURS  DES  ECOLES"  transmis  le  09  février  2021  par  Monsieur  Laurent  MUSSARD
(Académie de Caen), 
 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 4 mars 2021 prononçant un avis
FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1ère  catégorie, de type R,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter  du  12 avril  2021 et  jusqu'au  13  avril  2021,  le  déclarant  est  autorisé  à
organiser la manifestation CONCOURS PROFESSEURS DES ECOLES, sise Parc des Expositions -
rue Joseph Philippon à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : A compter du 12 avril 2021 et jusqu'au 13 avril 2021, sont autorisées à ouvrir au public
toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville.
 
ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
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ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 7 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 12 avril 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 12/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1106655-AR-
1-1
Exécutoire le 12/04/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-049

Arrêté de délégation à Monsieur Gabin MAUGARD pour célébrer un
mariage le 27 novembre 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU l'article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Monsieur  Gabin  MAUGARD,  conseiller municipal,  est  délégué dans les  fonctions
d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le samedi 27 novembre 2021 à 14
heures.
 
ARTICLE  2 :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal Judiciaire de CAEN ainsi qu'à Monsieur Gabin MAUGARD.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 28 juin 2021

Affiché le 06/07/21
Transmis à la préfecture le 06/07/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1110157-AR-
1-1
Exécutoire le 06/07/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-050

Portant délégation à Madame Sophie SIMONNET pour représenter le
Maire dans diverses instances relatives aux Etablissements Recevant du

Public 
le 15 avril 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté  municipal  n°2020/083 en date du 25 mai 2020 donnant délégation de fonction et  de
signature à  Madame Stéphanie GUILLOU,  conseillère déléguée spéciale auprès du Maire, pour la
représentation du Maire dans les diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des
établissements recevant du public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées,

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente pour la
Ville de Caen,

ARRÊTE
ARTICLE 1: Madame Sophie SIMONNET, cinquième adjointe est déléguée pour participer au groupe
de visite des établissements recevant du public en remplacement de Madame Stéphanie GUILLOU le
jeudi 15 avril 2021.

ARTICLE 2: Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs aux
groupes de visite au lieu et place de Madame Stéphanie GUILLOU.
 

ARTICLE 3: M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados.
 

ARTICLE 4: Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5:  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 29 mars 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 06/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1106955-AR-
1-1
Exécutoire le 06/04/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-051

Arrêté de délégation à Monsieur TAILLEBOSQ pour la célébration de
mariages

LE MAIRE DE CAEN,

VU l'article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Monsieur Morgan TAILLEBOSQ, conseiller municipal, est  délégué dans les fonctions
d'Officier d'Etat Civil pour procéder  aux mariages  qui seront célébré le vendredi 7 mai 2021 à 14
heures et le jeudi 16 septembre 2021 à 16 h 15.
 
ARTICLE  2 : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal Judiciaire de CAEN ainsi qu'à Monsieur Morgan TAILLEBOSQ.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 7 avril 2021

Affiché le 12/04/21
Transmis à la préfecture le 12/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107134-AR-
1-1
Exécutoire le 12/04/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-053

Arrêté relatif à une dérogation pour travaux bruyants les dimanches et
lundis 

effectués au niveau de la rue du Gaillon et de la plate-forme Tramway à
Caen, 

les 18 et 19 avril 2021 et 25 et 26 avril 2021 par la société COLAS

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2212-2, L2214-3, L2214-4,
L2215-1 et L2215.3,

VU le Code de la santé publique et notamment les articles L 1311-1, L1311-2, L1312-1, L1421-4,
R1336-4 à R1336-11 et R1337-6 à R 1337-10-2,

VU le Code de l'environnement et notamment les articles L571-1 et suivants, 

VU l'arrêté  préfectoral  du  21  novembre  2008  relatif  à  la  lutte  contre  les  nuisances  sonores  et
notamment l'article 15,

CONSIDERANT la demande de Monsieur David DELENTE Responsable de l’établissement de Caen
chez COLAS – 25, rue de l’Avenir à CARPIQUET (14650) - en date du 30 mars 2021,

CONSIDERANT la nécessité pour la société COLAS d’effectuer des travaux de réfection de béton sur
la  voie  de  tramway  au  niveau  de  la  rue  du  Gaillon  à  CAEN,  avec  utilisation  d’une  scie  avec
atténuateur de bruit et d’engins récents moins bruyants,

CONSIDERANT  que  ces  travaux  peuvent  être  potentiellement  bruyants  et  afin  de  préserver
l’exploitation du tramway, ils doivent être effectués du dimanche 6h00 au lundi 6h00,

CONSIDERANT que ces travaux réalisés par la société COLAS – 25, rue de l’Avenir à CARPIQUET
(14650) – sont prévus du 18 avril 2021 (6h00) au 19 avril 2021 (6h00), et du 25 avril 2021 (6h00) au
26 avril 2021 (6h00), 

A R R E T E

ARTICLE     1 : Une dérogation exceptionnelle est accordée à la société COLAS (06 99 63 85 05) – 25,
rue de l’Avenir à CARPIQUET (14650) pour effectuer des travaux de réfection de béton sur la voie de
tramway au niveau de la rue du Gaillon à CAEN, avec utilisation d’une scie avec atténuateur de bruit
et d’engins récents moins bruyants, du 18 avril 2021 (6h00) au 19 avril 2021 (6h00), et du 25 avril
2021 (6h00) au 26 avril 2021 (6h00).

ARTICLE     2 : Les  riverains  susceptibles  d'être  gênés  devront  être  informés  au  préalable  de  ces
travaux par la société COLAS – 25, rue de l’Avenir à CARPIQUET (14650).

ARTICLE     3 : Le présent arrêté devra être affiché de façon visible sur les lieux du chantier durant toute
la durée des travaux.

ARTICLE     4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen et Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du
présent arrêté.
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ARTICLE     5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE     6 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de deux mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut
être  précédé dans ce délai  d’un recours gracieux auprès de Monsieur  le Maire.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la
réponse au recours gracieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

 

Fait à Caen le 1 avril 2021

Affiché le 08/04/21
Transmis à la préfecture le 08/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107077-AR-
1-1
Exécutoire le 08/04/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Gérard HURELLE

Maire adjoint 
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-054

Arrêté municipal permanent d'interdiction de tout jeu de balles et de
ballons et d'extinction de l'éclairage public entre 22h et 6h sur l'espace

sportif Albert 1er

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Pénal, et notamment ses articles R. 610-5 et R. 623-2, 

VU le Code de Procédure Pénale, 

VU le Code de la Santé Publique, et notamment ses articles L. 1311-1, L. 1311-2, et R. 1336-6, 

VU le  Code  de  l’Environnement,  et  notamment  ses  articles  L.  571-1  et  suivants,  et  L.  583-1  et
suivants, 

V  U   la L  oi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de
l'environnement, et notamment son article 41,  

VU l’arrêté du 5 décembre 2006 relatif aux modalités de mesurage des bruits de voisinage,

VU l’arrêté préfectoral relatif à la lutte contre les nuisances sonores du 21 novembre 2008, 

VU les normes NF C 17-200 relatives aux installations d’éclairage extérieur et NF EN 60 598 aux
luminaires, 

CONSIDERANT les doléances de riverains se plaignant des bruits générés par les activités sportives
diurnes et nocturnes se déroulant sur l’espace sportif Albert 1er, 

CONSIDERANT que les jeux de balles et  de ballons répétés constituent  des nuisances sonores,
impactant les habitations environnantes de l’espace sportif Albert 1er, 

CONSIDERANT que ces  jeux,  notamment  lorsqu’ils  sont  pratiqués  en  réunion,  sont  de nature  à
perturber la tranquillité publique des riverains, notamment à des heures de repos entre 22h et 6h, en
raison par exemple des rebonds des ballons au sol, sur le grillage, ou sur les panneaux de basket, 

CONSIDERANT l’absence de nécessité de l’éclairage public continu la nuit sur cet espace,  

CONSIDERANT qu’une  mesure  d’extinction  de  l’éclairage  public  pendant  une  plage  horaire  peu
fréquentée par la population permettrait de réaliser des économies sur la consommation d’énergie, la
durée de vie des matériels et la maintenance, et participerait  à la protection des écosystèmes en
diminuant la pollution lumineuse, 

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter de la mise en place de la signalétique, les jeux de balles et de ballons sont
interdits de manière permanente sur l’espace sportif Albert 1er de 22h à 6h.
 
ARTICLE 2 : L’éclairage public sera interrompu (mis hors tension) sur l’espace sportif Albert 1er de 22h
à 6h.
 
ARTICLE 3 : La signalétique règlementaire sera installée par les services techniques compétents.
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ARTICLE 4 : Le non-respect du présent arrêté sera constaté par procès-verbal qui sera adressé aux
juridictions compétentes.

ARTICLE  5 : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville de  Caen,  Monsieur  le
Commandant de la Gendarmerie, Monsieur le Directeur de la Police Municipale, tous les agents de la
force publique, et les agents des services techniques, sont chargés, chacun en ce qui les concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié et affiché selon la réglementation en vigueur.
 
ARTICLE   6 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE    7 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 13 avril 2021

Affiché le 16/04/21
Transmis à la préfecture le 16/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1104822-AU-
1-1
Exécutoire le 16/04/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-055

Arrêté de délégation de Madame Laurence MAUNOURY pour célébrer le
mariage du vendredi 7 mai 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU l'article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Madame  Laurence  MAUNOURY,  conseillère  municipale,  est  déléguée  dans  les
fonctions d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le vendredi 7 mai 2021 à
11 h 15.
 
ARTICLE  2 :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal Judiciaire de CAEN ainsi qu'à Madame Laurence MAUNOURY.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 7 avril 2021

Affiché le 12/04/21
Transmis à la préfecture le 12/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107164-AR-
1-1
Exécutoire le 12/04/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-056

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

CONCOURS TECHNICIEN 
Parc des Expositions - rue Joseph Philippon à Caen 

le 15 avril 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier de demande d'autorisation relatif  à l'organisation de la manifestation "CONCOURS
TECHNICIEN" transmis le 02 mars 2021 par Madame Sylvaine GASPERIN (Centre de Gestion de la
Fonction Publique), 
 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 1 avril 2021 prononçant un avis
FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT que la manifestation est classée en établissement de 1ère  catégorie, de type R,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : le 15 avril  2021, le déclarant est autorisé à organiser la manifestation  CONCOURS
TECHNICIEN, sise Parc des Expositions - rue Joseph Philippon à Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : le 15 avril 2021, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations figurant dans le
dossier technique remis à la Ville.
 
ARTICLE 3 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
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ARTICLE  4 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 5 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 6 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 7 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 9 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 15 avril 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 15/04/21
Identifiant de l'acte 
Exécutoire le 15/04/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-057

Arrêté relatif à une dérogation pour travaux nocturnes bruyants
effectués sur l'ensemble de la plate-forme Tramway à Caen, du 16 mai

2021 au 04 juin 2021, par KEOLIS CAEN MOBILITES

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2212-2, L2214-3, L2214-4,
L2215-1 et L2215.3,

VU le Code de la santé publique et notamment les articles L 1311-1, L1311-2, L1312-1, L1421-4,
R1336-4 à R1336-11 et R1337-6 à R 1337-10-2,

VU le Code de l'environnement et notamment les articles L571-1 et suivants, 

VU l'arrêté  préfectoral  du  21  novembre  2008  relatif  à  la  lutte  contre  les  nuisances  sonores  et
notamment l'article 15,

VU la  demande  du Responsable  du  Pôle  Environnement  Urbain  chez  Kéolis  Caen  Mobilités –
2, avenue des Etangs à FLEURY-SUR-ORNE (14123) - en date du 09 avril 2021,

CONSIDÉRANT la nécessité pour Kéolis Caen Mobilités d’effectuer des travaux courants d’entretien
de nuit avec utilisation de nacelles thermiques, rail route et balayeuse, sur l’ensemble de la plate-
forme Tramway à Caen,

CONSIDÉRANT que  ces  travaux  peuvent  être  potentiellement  bruyants  et  afin  de  préserver
l’exploitation du tramway, ils doivent être effectués de nuit de 21h00 à 04h00,

CONSIDÉRANT que  ces  travaux  réalisés  par  Kéolis  Caen  Mobilités  –  2, avenue  des  Etangs  à
FLEURY-SUR-ORNE (14123) – sont prévus :  

 du 16.05.2021 au 21.05.2021 inclus, de 21h00 à 04h00 ;
 du 25.05.2021 au 29.05.2021 inclus, de 00h30 à 04h00 ;
 du 31.05.2021 au 04.06.2021 inclus, de 00h30 à 04h00. 

A R R E T E

ARTICLE     1  er : Une dérogation exceptionnelle est accordée à Kéolis Caen Mobilités – 2, avenue des
Etangs à FLEURY-SUR-ORNE (14123) pour effectuer des travaux courants d’entretien de nuit avec
utilisation de nacelles thermiques, rail route et balayeuse, sur l’ensemble de la plate-forme Tramway à
Caen, prévus comme suit :  

 du 16.05.2021 au 21.05.2021 inclus, de 21h00 à 04h00 ;
 du 25.05.2021 au 29.05.2021 inclus, de 00h30 à 04h00 ;
 du 31.05.2021 au 04.06.2021 inclus, de 00h30 à 04h00. 
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ARTICLE     2 : Les  riverains  susceptibles  d'être  gênés  devront  être  informés  au  préalable  de  ces
travaux par Kéolis Caen Mobilités – 2, avenue des Etangs à FLEURY-SUR-ORNE (14123).

ARTICLE     3 : Le présent arrêté devra être affiché de façon visible sur les lieux du chantier durant toute
la durée des travaux.

ARTICLE     4 : M. le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  et  M. le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

ARTICLE     5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE     6 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de deux mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut
être  précédé dans ce délai  d’un recours gracieux auprès de Monsieur  le Maire.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la
réponse au recours gracieux.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 19 avril 2021

Affiché le 22/04/21
Transmis à la préfecture le 22/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107340-AR-
1-1
Exécutoire le 22/04/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Gérard HURELLE

Maire adjoint 
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-061

Délégation de signature en faveur de Mesdames PEROYS, ROBERT,
DELAPORTE, DELAPIERRE, BODET, DEFFONTAINES et de Messieurs

SALOMON, DENOLLE, DE CAFFARELLI, CHEDOTAL, LEVESQUE, FOLL,
CHENAY et BOURGET

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19,

VU l’élection du maire de Caen le 23 mai 2020, 

ARRÊTE

ARTICLE  1er :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Madame  Héloïse  PEROYS,
Directrice Générale Adjointe des Services à la Population à l’effet de signer, dans le cadre de ses
attributions et compétences, les actes, courriers, pièces et documents suivants :
1. des courriers à l’exception des correspondances décisionnelles,
2. des engagements de dépenses d’investissement et de fonctionnement dont le montant unitaire

n’excède pas 30 000 € HT,
3. des engagements de dépenses sans limitation de montant pour les achats sur marchés à bons

de commandes,
4. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.

ARTICLE  2 :  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Madame  Héloïse  PEROYS,  Directrice
Générale Adjointe des Services à la Population la délégation de signature visée à l'article 1er sera
exercée par Monsieur Jean-François SALOMON, Adjoint à la Directrice Générale Adjointe, Directeur
des Sports.

ARTICLE 3 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-François SALOMON, Directeur
des Sports dans le cadre de ses attributions et compétences, les pièces et documents suivants :
1. les bordereaux d'envoi de document d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 5 000 € HT,
5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.

ARTICLE  4 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur Ludovic  DENOLLE,  Directeur  de
l'Education dans le cadre de ses attributions et compétences, les pièces et documents suivants :
1. les bordereaux d'envoi de document d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 5 000 € HT,
5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.
6. autorisation d'utilisation des locaux scolaires hors temps scolaires.

ARTICLE  5 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame Céline  ROBERT,  Directrice  de  la
Proximité dans le cadre de ses attributions et compétences, les pièces et documents suivants :
1. les bordereaux d'envoi de document d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
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4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 5 000 € HT,
5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.

ARTICLE 6 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Thibault DE CAFFARELLI, Directeur de
la  Jeunesse  et  Vie  Etudiante  dans  le  cadre  de  ses  attributions  et  compétences,  les  pièces  et
documents suivants :
1. les bordereaux d'envoi de document d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 5 000 € HT,
5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.

ARTICLE 7 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Christophe CHEDOTAL, Directeur
de la Culture dans le cadre de ses attributions et compétences, les pièces et documents suivants :
1. les bordereaux d'envoi de document d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 5 000 € HT,
5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.

ARTICLE 8 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Marie  LEVESQUE, Directeur du
Musée de Normandie et du pôle château dans le cadre de ses attributions et compétences, les pièces
et documents suivants :
1. les bordereaux d'envoi de document d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 1 000 € HT,
5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.

ARTICLE 9 : Délégation de signature est donnée à Madame Emmanuelle  DELAPIERRE, Directrice
du Musée des Beaux-Arts dans le cadre de ses attributions et compétences, les pièces et documents
suivants :
1. les bordereaux d'envoi de document d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 1 000 € HT,
5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.

ARTICLE 10 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Patrick FOLL, Directeur du Théâtre de
Caen dans le cadre de ses attributions et compétences, les pièces et documents suivants :
1. les bordereaux d'envoi de document d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 1 000 € HT,
5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.

ARTICLE 11 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Ludwig CHENAY, Directeur-Adjoint du
Théâtre de Caen dans le cadre de ses attributions et compétences, les pièces et documents suivants :
1. les bordereaux d'envoi de document d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 1 000 € HT,
5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.

ARTICLE 12 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Maxime BOURGET, Administrateur du
pôle château et  du Musée des Beaux-Arts dans le cadre de ses attributions et  compétences,  les
pièces et documents suivants :
1. les bordereaux d'envoi de document d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
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3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 1 000 € HT,
5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.

ARTICLE 13 :  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Monsieur Jean-Christophe  CHEDOTAL,
Directeur  de  la  Culture,  la  délégation  de  signature  visée  à  l'article  7  sera  exercée  par  Madame
Caroline DELAPORTE, directrice Adjointe de la Culture.

ARTICLE 14 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Caroline  DELAPORTE, directrice
Adjointe de la Culture, la délégation de signature visée à l'article 7 sera exercée par Madame Solène
DEFFONTAINES, chargée de mission Aménagement culturel du territoire.

ARTICLE 15 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Ludovic  DENOLLE, Directeur de
l'Education, la délégation de signature visée à l'article 4 sera exercée par Madame Géraldine BODET,
Directrice Adjointe de l'Education.

ARTICLE 16 : Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté 2020/087 du 29 mai 2020.

ARTICLE 17 : M. le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution du
présent arrêté.

ARTICLE 18 :  Le présent arrêté  sera inscrit  au registre  des arrêtés du Maire  et  ampliation sera
adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière Principale, Receveur de la ville de Caen, et
sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également transmise à Mesdames PEROYS, ROBERT,
DELAPORTE,  DELAPIERRE,  BODET,  DEFFONTAINES  et  Messieurs SALOMON,  DENOLLE,  DE
CAFFARELLI, CHEDOTAL, LEVESQUE, FOLL, CHENAY et BOURGET.

ARTICLE    19 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 16 avril 2021

Affiché le 21/04/21
Transmis à la préfecture le 21/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1106945-AR-
1-1
Exécutoire le 21/04/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-062

Autorisation d'une loterie organisée par l'association Hello Caen 

LE MAIRE DE CAEN,

VU la loi du 21 mai 1836 modifiée portant prohibition des loteries ;

VU le décret n° 87-430 du 19 juin 1987 fixant les conditions d'autorisations des loteries ;

VU l'article  L322-3 du code de la sécurité intérieure ; 

VU le décret  n° 2015-317 du 19 mars 2015 relatif  à l'autorité autorisant  les loteries d'objets mobiliers
exclusivement  destinées à des actes de bienfaisance, à l'encouragement des arts  ou au financement
d'activités sportives à but non lucratif ;

CONSIDERANT la demande du 6 avril 2021 formulée par l'Association "Hello Caen", 66 rue du Maréchal
Gallieni à Caen.

A R R E T E

ARTICLE 1 – L'association "  Hello Caen", dont le siège est situé  66 rue du Maréchal Galliéni – 14000
CAEN, est autorisée à organiser une loterie au capital de 15 000 €, composée de 7500 billets à 2 € le billet,
dont les bénéfices seront redistribués à l’association Cadet Roussel, association accompagnant les enfants
atteints de leucémie ou de tumeur cancéreuse et leurs parents au Centre François BACLESSE.

ARTICLE 2 – Le produit de la loterie sera intégralement et exclusivement appliqué à la destination prévue
à l'article ci-dessus, sous la seule déduction des frais d'organisation et d'achat des lots dont le montant
global ne devra pas dépasser 15% du capital d'émission, soit 2250 €.

ARTICLE 3 – Le bénéfice de cette autorisation ne pourra être cédé à des tiers.

ARTICLE 4 – Le lot à gagner sont : une quarantaine de lots dont télévision, casque haut de gamme, vélo
électrique …

ARTICLE 5 – Les billets pourront être colportés, entreposés, mis en vente et vendus dans le département
du Calvados.

Leur placement sera effectué sans publicité et leur prix ne pourra, en aucun cas, être majoré.
Ils ne pourront être remis comme prime à la vente d'aucune marchandise.

ARTICLE 6 – Le tirage aura lieu en une seule fois, le mardi 4 mai 2021 à CAEN-  66 rue du Maréchal
Galliéni. Tout billet invendu dont le numéro sortira au tirage sera immédiatement annulé et il sera procédé à
des tirages successifs jusqu'à ce que le sort ait favorisé le porteur du billet placé.

ARTICLE 7 – L'inobservation de l'une des conditions ci-dessus imposées entraînera, de plein droit,  le
retrait  de  l'autorisation,  sans  préjudice  des  sanctions  correctionnelles  prévues  par  l'article  L324-6  et
suivants du code de la sécurité intérieure et de celles du code pénal, pour le cas où les fonds n'auraient
pas reçu la destination prévue à l'article 1 du présent arrêté.

ARTICLE 8 -  M. le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé, de l'exécution du
présent arrêté.

ARTICLE 9 - Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.
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ARTICLE 10   -  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être précédé dans ce
délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge le délai de recours
contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la réponse au recours gracieux.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par
le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 26 avril 2021

Affiché le 27/04/21
Transmis à la préfecture le 27/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107470-AR-
1-1
Exécutoire le 27/04/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-063

Portant délégation à Monsieur Théophile KANZA MIA DIYEKA pour
représenter le Maire dans diverses instances relatives aux 

Etablissements Recevant du Public 
le 4 mai 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté  municipal  n°2020/083 en date du 25 mai 2020 donnant délégation de fonction et  de
signature à  Madame Stéphanie GUILLOU,  conseillère déléguée spéciale auprès du Maire, pour la
représentation du Maire dans les diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des
établissements recevant du public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées,

CONSIDÉRANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente pour la
Ville de Caen,

ARRÊTE
ARTICLE  1: Monsieur  Théophile  KANZA MIA DIYEKA ,  Conseiller  Municipal est  délégué pour
participer au groupe de visite des établissements recevant du public en remplacement de  Madame
Stéphanie GUILLOU le   mardi 4 mai 2021.

ARTICLE 2: Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs aux
groupes de visite au lieu et place de Madame Stéphanie GUILLOU.
 

ARTICLE 3: M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados.
 

ARTICLE 4: Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5:  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 28 avril 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 28/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107576-AR-
1-1
Exécutoire le 28/04/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-064

Portant délégation à Madame Agnès MARRETEUX pour représenter 
le Maire dans diverses instances relatives aux 

Etablissements Recevant du Public 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté  municipal  n°2020/083 en date du 25 mai 2020 donnant délégation de fonction et  de
signature à  Madame Stéphanie GUILLOU,  conseillère déléguée spéciale auprès du Maire, pour la
représentation du Maire dans les diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des
établissements recevant du public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées,

CONSIDÉRANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente pour la
Ville de Caen,

ARRÊTE
ARTICLE 1: Madame Agnès MARRETEUX, Conseillère Municipale est déléguée pour participer au
groupe de visite  des établissements recevant  du public  en remplacement  de  Madame Stéphanie
GUILLOU le   lundi 3 mai 2021.

ARTICLE 2: Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs aux
groupes de visite au lieu et place de Madame Stéphanie GUILLOU.
 

ARTICLE 3: M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados.
 

ARTICLE 4: Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5:  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 28 avril 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 28/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107578-AR-
1-1
Exécutoire le 28/04/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-065

Emplacements d'affichage obligatoires de propagande électorale en vue
des élections régionales et départementales des 20 et 27 juin 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code électoral, et notamment les articles L.51 et R.28,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Les emplacements établis pour l’apposition des affiches électorales à proximité des
bureaux de vote sont les suivants :

CAEN I 

- rue Lucien Nelle 8, groupe scolaire Jean Moulin
- rue de la Haie Vigné 9ter, groupe scolaire de la Haie Vigné
- rue Robert le Magnifique 12, collège Hastings
- rue Bosnières 31, groupe scolaire Bosnières

CAEN II

- rue d'Authie 117, groupe scolaire Authie Sud
- rue du Cheminet 4, groupe scolaire de la Maladrerie
- rue du Berry 1, groupe scolaire Michel Pondaven
- rue Fernand Léger 6, groupe scolaire Fernand Léger
- rue Jacques Prévert 1, collège Jacques Monod

CAEN III

- rue du Puits Picard 18, groupe scolaire Puits Picard
- place Champlain 60, groupe scolaire Léopold Sedar Senghor
- rue Edmond Gombeaux 12, groupe scolaire Les Vikings
- allée du Bosphore 11, groupe scolaire Michel Trégore
- rue du Clos Herbert 50, groupe scolaire Clos Herbert

CAEN IV

- avenue de Paris 12, groupe scolaire Millepertuis
- rue Gustave Flaubert 2, groupe scolaire Victor Lesage
- boulevard Maréchal Lyautey 74, groupe scolaire Lyautey
- rue de la Justice 5, groupe scolaire Reine Mathilde
- rue Louis Robillard 33, groupe scolaire Louis Lechatellier
- Quai François Mitterrand, Pavillon de Normandie

CAEN V

- place Louis Guillouard, près de l'Hôtel de Ville
- Boulevard Aristide Briand 1, école René Lemière
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- rue du Pont Créon 12, groupe scolaire Jean Guéhenno
- rue Henri Brunet 14, groupe scolaire Henri Brunet

 
ARTICLE  2 : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  ville  de  Caen  et  Monsieur  le
Commissaire Central de Police sont chargés, chacun, de l'exécution du présent arrêté.

ARTICLE   3 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE    4 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 23 avril 2021

Affiché le 29/04/21
Transmis à la préfecture le 30/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107529-AR-
1-1
Exécutoire le 30/04/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-066

Portant délégation à Madame Cécile COTTENCEAU pour représenter le
Maire dans diverses instances relatives aux Etablissements Recevant du

Public le 4 mai 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU  l'arrêté  municipal  n°2020/083 en date du 25 mai  2020 donnant  délégation de fonction et  de
signature à  Madame Stéphanie GUILLOU,  conseillère déléguée spéciale auprès du Maire, pour la
représentation du Maire dans les diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des
établissements recevant du public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées,

CONSIDÉRANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente pour la
Ville de Caen,

ARRÊTE

ARTICLE 1: Madame cécile COTTENCEAU, Maire-Adjointe, est déléguée pour participer au groupe
de visite des établissements recevant du public en remplacement de Madame Stéphanie GUILLOU le
mardi 4 mai 2021.

ARTICLE 2: L’arrêté N° A-2021-063 en date du 28 avril 2021 est abrogé.

ARTICLE 3: Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs aux
groupes de visite au lieu et place de Madame Stéphanie GUILLOU.
 

ARTICLE 4: M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados.
 

ARTICLE 5: Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.
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ARTICLE  6:  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 3 mai 2021

Affiché le 03/05/21
Transmis à la préfecture le 03/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1108058-AR-
1-1
Exécutoire le 03/05/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-067

Autorisation d'une loterie organisée par l'association PELICAEN SH 

LE MAIRE DE CAEN,

VU la loi du 21 mai 1836 modifiée portant prohibition des loteries ;

VU le décret n° 87-430 du 19 juin 1987 fixant les conditions d'autorisations des loteries ;

VU l’article L322-3 du code de la sécurité intérieure ; 

VU le décret  n° 2015-317 du 19 mars 2015 relatif  à l'autorité autorisant  les loteries d'objets mobiliers
exclusivement  destinées à des actes de bienfaisance, à l'encouragement des arts  ou au financement
d'activités sportives à but non lucratif ;

CONSIDERANT la  demande du  6  avril  2021  formulée  par  l'Association  "PELICAEN SH",1  Boulevard
Becquerel à Caen.

A R R E T E

ARTICLE 1 – L'association " PELICAEN SH", dont le siège est situé au 1 Boulevard Becquerel – 14000
CAEN, est autorisée à organiser une loterie au capital de 1200 €, composée de 600 billets à 2 € le billet,
dont les bénéfices serviront exclusivement à financer des actions de l’ONG UJPOD- TOGO en matière de
santé, d’environnement et d’éducation au TOGO.

ARTICLE 2 – Le produit de la loterie sera intégralement et exclusivement appliqué à la destination prévue
à l'article ci-dessus, sous la seule déduction des frais d'organisation et d'achat des lots dont le montant
global ne devra pas dépasser 15% du capital d'émission, soit 180 €.

ARTICLE 3 – Le bénéfice de cette autorisation ne pourra être cédé à des tiers.

ARTICLE 4 – Le lot  à gagner sont  :  des réductions au parc Festyland,  des paniers gourmands, des
chocolats, des sacs de vrac, des menus…

ARTICLE 5 – Les billets pourront être colportés, entreposés, mis en vente et vendus dans le département
du Calvados.

Leur placement sera effectué sans publicité et leur prix ne pourra, en aucun cas, être majoré.
Ils ne pourront être remis comme prime à la vente d'aucune marchandise.

ARTICLE 6 – Le tirage aura lieu en une seule fois, le 29 avril 2021 à CAEN (14000) - 57 rue de Geole.
Tout billet invendu dont le numéro sortira au tirage sera immédiatement annulé et il sera procédé à des
tirages successifs jusqu'à ce que le sort ait favorisé le porteur du billet placé.

ARTICLE 7 – L'inobservation de l'une des conditions ci-dessus imposées entraînera, de plein droit,  le
retrait  de  l'autorisation,  sans  préjudice  des  sanctions  correctionnelles  prévues  par  l'article  L324-6  et
suivants du code de la sécurité intérieure et de celles du code pénal, pour le cas où les fonds n'auraient
pas reçu la destination prévue à l'article 1 du présent arrêté.

ARTICLE 8 -  M. le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé, de l'exécution du
présent arrêté.

ARTICLE 9 - Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.
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ARTICLE    10 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 26 avril 2021

Affiché le 27/04/21
Transmis à la préfecture le 27/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107472-AR-
1-1
Exécutoire le 27/04/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-068

Portant délégation à Monsieur Marc MILLET pour représenter le Maire
dans diverses instances relatives aux Etablissements Recevant du

Public le 03 mai 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU  l'arrêté  municipal  n°2020/083 en date du 25 mai  2020 donnant  délégation de fonction et  de
signature à  Madame Stéphanie GUILLOU,  conseillère déléguée spéciale auprès du Maire, pour la
représentation du Maire dans les diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des
établissements recevant du public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées,

CONSIDÉRANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente pour la
Ville de Caen,

ARRÊTE

ARTICLE 1: Monsieur Marc MILLET, Conseiller Municipal est délégué pour participer au groupe de
visite des établissements recevant du public en remplacement de  Madame Stéphanie GUILLOU le
lundi 03 mai 2021.

ARTICLE 2: Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs aux
groupes de visite au lieu et place de Madame Stéphanie GUILLOU.

ARTICLE 3: M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados.

ARTICLE 4: Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5:  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours
citoyens" accessible par le site internet http://www.telerecours.fr . 

Fait à Caen le 30 avril 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 30/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107841-AR-
1-1
Exécutoire le 30/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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Notifié le 
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-069

Portant délégation à Madame Ginette BERNIERE pour représenter le
Maire dans diverses instances relatives aux Etablissements Recevant du

Public le 05 mai 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU  l'arrêté  municipal  n°2020/083 en date du 25 mai  2020 donnant  délégation de fonction et  de
signature à  Madame Stéphanie GUILLOU,  conseillère déléguée spéciale auprès du Maire, pour la
représentation du Maire dans les diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des
établissements recevant du public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées,

CONSIDÉRANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente pour la
Ville de Caen,

ARRÊTE

ARTICLE 1: Madame Ginette BERNIÈRE, Conseillère Municipale est déléguée pour participer au
groupe de visite  des établissements recevant  du public  en remplacement  de  Madame Stéphanie
GUILLOU le   mercredi 05 mai 2021.

ARTICLE 2: Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs aux
groupes de visite au lieu et place de Madame Stéphanie GUILLOU.

ARTICLE 3: M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados.

ARTICLE 4: Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5:  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours
citoyens" accessible par le site internet "http://www.telerecours.fr". 

Fait à Caen le 30 avril 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 30/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107843-AR-
1-1
Exécutoire le 30/04/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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Notifié le 
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-070

Délégation de signature en faveur de Monsieur JOLIVALD et Mesdames
DUCHENOIS, DASSÉ, PERCEREAU, CUQUEMELLE, AVRIL et

BOURBONNAIS

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19,

VU l’élection du Maire de Caen le 23 mai 2020, 

ARRETE

ARTICLE  1 :  Délégation  permanente  de  signature  est  donnée  à  Madame  Christine
DUCHENOIS,  Directrice  Générale  Adjointe  Aménagement  et  Développement  à  l’effet  de
signer,  dans le  cadre de ses attributions et  compétences,  les actes,  courriers,  pièces et
documents suivants :

1. des courriers à l’exception des correspondances décisionnelles,
2. des  engagements  de  dépenses  d’investissement  et  de  fonctionnement  dont  le

montant unitaire n’excède pas 30 000 € HT,
3. des  engagements  de  dépenses  sans  limitation  de  montant  pour  les  achats  sur

marchés à bons de commandes,
4. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.
5. droit de préemption sur les fonds de commerce

ARTICLE 2 :  En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Christine DUCHENOIS,
Directrice Générale Adjointe Aménagement et Développement,  la délégation de signature
visée  à  l'article  1er sera  exercée  par  Madame  Nathalie  DASSÉ,  Adjointe  à  la  Directrice
Générale Adjointe, Directrice des Affaires Foncières et de l'information Géographique dans
les mêmes conditions.

ARTICLE 3 : Délégation de signature est donnée à Madame Nathalie DASSÉ, Directrice des
Affaires  Foncières et  de l'information Géographique dans le  cadre de ses attributions  et
compétences, les pièces et documents suivants :

1. les bordereaux d'envoi de document d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement  des  dépenses  d'investissement  et  de  fonctionnement  inférieures  à

5 000 € HT.
5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.
6. les saisines de la direction générale des finances publiques - division des missions

domaniales pour recueil de son avis sur les projets d'opérations immobilières
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ARTICLE 4 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Rémy JOLIVALD, Directeur de
l'Urbanisme dans le  cadre  de ses attributions et  compétences,  les  pièces et  documents
suivants :

1. les bordereaux d'envoi de document d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement  des  dépenses  d'investissement  et  de  fonctionnement  inférieures  à

5 000 € HT.
5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.

ARTICLE 5 : Délégation de signature est donnée à Madame Estelle CUQUEMELLE, Chef
du  service  commerce  pour  la  signature  des  documents  suivants,  dans  le  cadre  de  ses
attributions :

1. les bordereaux d'envoi de documents d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement  des  dépenses  d'investissement  et  de  fonctionnement  inférieures  à

5 000 € HT,
5. certification du service fait dans le champ de la liquidation de la dépense.
6. la signature des ordres de mission.

ARTICLE  6 :  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame  Aurélie  BOURBONNAIS,
responsable du pôle rénovation urbaine de la Direction de l’urbanisme, de signer dans le
cadre  de  ses  attributions  et  compétences  les  éléments  techniques  à  générer  sur  la
plateforme informatique IODA, mise en place par l’ANRU dans le cadre de l’instruction des
demandes de subventions de la Ville de Caen pour le programme de renouvellement urbain
du  quartier  Chemin  Vert.  Les  pièces  et  documents  nécessaires  à  l’instruction  des
subventions sont les suivants :

1. Les demandes de contractualisation ;
2. Les demandes d’engagement ;
3. Les comptes rendus d’exécution annuels (CREA) ;
4. Les demandes de paiement complémentaire et de solde.

ARTICLE 7 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Nathalie DASSÉ, Directrice
des Affaires Foncières et de l'information Géographique, la délégation de signature visée à
l'article 3 sera exercée par Madame Lydie AVRIL.

ARTICLE 8 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Rémy JOLIVALD, Directeur
de l'Urbanisme,  la  délégation  de signature visée à l'article  4  sera exercée par  Madame
Agnès PERCEREAU.

ARTICLE 9 : Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté 2020/086 du 29 mai 2020.

ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire et ampliation
sera  adressée  à  Monsieur  le  Préfet  et  Madame la  Trésorière  principale,  receveur  de la
communauté  Urbaine  Caen  la  mer,  et  sera  affiché.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera
également  transmise  à  Messieurs JOLIVALD  et  Mesdames  DUCHENOIS,  DASSÉ,
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PERCEREAU, CUQUEMELLE, AVRIL et BOURBONNAIS.

ARTICLE   11 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de
l'exécution du présent arrêté.
 

ARTICLE 12   : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux
peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2
mois suivant la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 29 avril 2021

Affiché le 30/04/21
Transmis à la préfecture le 30/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107835-AR-
1-1
Exécutoire le 30/04/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-071

Arrêté de délégation de Madame Véronique DEBELLE pour célébrer le
mariage du vendredi 7 mai 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU l'article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Madame Véronique DEBELLE, conseillère municipale, est déléguée dans les fonctions
d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le vendredi 7 mai 2021 à 14h30.
 
ARTICLE  2  :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal Judiciaire de CAEN ainsi qu'à Madame Véronique DEBELLE.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 29 avril 2021

Affiché le 30/04/21
Transmis à la préfecture le 30/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107854-AR-
1-1
Exécutoire le 30/04/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-075

Arrêté portant modification de l'adjoint d'astreinte

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU  l'arrêté  n°  2020/083  en  date  du  25  mai  2020  portant  délégation  de  fonction  et  de
signature aux adjoints,

VU l'arrêté n° 2020/051 en date du 12 juin 2020 portant délégation de signature à l'adjoint
d'astreinte,

VU l'arrêté n° 2021/038 en date du 10 mars 2021 portant désignation de l'adjoint d'astreinte,

CONSIDÉRANT l'indisponibilité de l’adjoint d'astreinte aux dates prévues,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Est désigné en qualité d’adjoint d’astreinte pour assurer une permanence de
signature :

- du 25 mai 2021 (18h) au 27 mai 2021 (10h) – Madame Catherine PRADAL-CHAZARENC
(remplace Monsieur Michel LE LAN)

ARTICLE 2  :  L'arrêté  municipal  n°  2021/038  en  date  du  10  mars  2021 est  modifié  en
conséquence.
 

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de
l'exécution du présent arrêté.
 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE 5 :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux
peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2
mois suivant la réponse au recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens"
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 29 avril 2021

Affiché le 30/04/21
Transmis à la préfecture le 30/04/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107779-AR-
1-1
Exécutoire le 30/04/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-076

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
CENTRE FRANCOIS BACLESSE 

Rénovation partielle des services de soins 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et  notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6, R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47,

VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité
et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées,

VU la  demande  d'autorisation  de  construire,  d'aménager  ou  de  modifier  un  ERP  référencée
AT     n°     014.118.17A0060 (rénovation des services de soins sur 4 niveaux) délivrée par le Maire le 20
juin 2017 après avis FAVORABLE des commissions compétentes, 

VU le courrier du 10 août 2020 transmis par la direction, sollicitant le contrôle des installations avant
ouverture par les commissions susvisées,

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) SOCOTEC en date du 11 septembre 2020
attestant des contrôle effectués

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 27 octobre 2020
prononçant un avis FAVORABLE à la réception partielle des travaux (5ème étage) et à  l'ouverture au
public, suite à la visite du 8 octobre 2020 

ENTENDU la proposition d’avis favorable émise par la Commission d’Accessibilité suite à la visite du
8 octobre 2020

CONSIDERANT  qu’en  application de  l’article  R.111-19-23  du  Code  de  la  Construction  et  de
l’Habitation, l’avis de la Commission d’Accessibilité n’ayant pas fait l’objet d’un procès-verbal, celui-ci
est réputé favorable.

CONSIDERANT que l'établissement CENTRE FRANCOIS BACLESSE est classé en types Usom/N/R
de 2ème catégorie,

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité pour
l'accueil du public ;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :  les services de soins du 5ème étage de l'établissement dénommé CENTRE FRANCOIS
BACLESSE, sis 3, avenue Général Harris sont autorisés à ouvrir au public.
L'effectif maximum autorisé de l’établissement est fixé à 1350 personnes.
L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local.
Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de
modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant l'utilisation
d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des exigences réglementaires
devra être portée à la connaissance de l'autorité compétente et faire l'objet d'une nouvelle instruction. 
 
ARTICLE 2     : Toutes les prescriptions mentionnées dans les procès-verbaux des commissions de
sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le déclarant.
Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation. 
 
ARTICLE 3     : Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité compétentes
ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer
que les installations ou équipements sont établis,  maintenus et entretenus en conformité avec les
dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la
construction  et  périodiquement  en  cours  d'exploitation  aux  vérifications  nécessaires  par  les
organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
ARTICLE  4     : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 5     : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
-  Tous  les  travaux  non  soumis  à  permis  de  construire  mais  entraînant  une  modification  de  la

distribution  intérieure  ou  nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de  matériaux  ou  d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires;

- Les changements de destination des locaux
- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques
- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement

ARTICLE   6   : Délais et voies de recours Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours
contentieux peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant
la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE   7     : M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados. 
 
ARTICLE   8     : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 28 juin 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 28/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1110132-AR-
1-1

Pour le Maire, et par délégation, 
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Exécutoire le 28/06/21
Notifié le 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-078

Autorisation d'ouverture au public 
des installations mises en œuvre à l'occasion de la 

NORMANDY CHANNEL RACE 
Bassin Saint Pierre - quai Vendeuvre à Caen 

du 26 mai au 6 juin 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le dossier de demande d'autorisation relatif  à l'organisation de la manifestation "NORMANDY
CHANNEL  RACE"  transmis  le  01  avril  2021  par  Monsieur  Manfred  RAMSPACHER  (Sirius
Evenements), 
 
VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l’Arrondissement de Caen en date du 27 avril
2021 prononçant un avis FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDÉRANT  que la manifestation est classée en établissement de  3ème catégorie, de types  PA
CTS L

CONSIDÉRANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : A compter du 26 mai 2021 et jusqu'au 6 juin 2021, le déclarant est autorisé à organiser
la manifestation  NORMANDY CHANNEL RACE, sise BASSIN SAINT PIERRE - quai Vendeuvre à
Caen.
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : A compter du 26 mai 2021 et jusqu'au 6 juin 2021, sont autorisées à ouvrir au public
toutes les installations figurant dans le dossier technique remis à la Ville. 
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ARTICLE 3 : Le public devra être évacué des chapiteaux si la vitesse du vent excède celle autorisée
ou en cas de  circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public. 
L'accès au CTS est interdit dès lors que le Département du Calvados est placé en vigilance de niveau
orange ou rouge pour orage, par les services de Météo-France.
 
ARTICLE 4 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 
ARTICLE  5 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 6 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 7 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 8 : Délais  et  voies de recours La présente  décision pourra  faire  l'objet  d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un recours gracieux auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 26 mai 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 26/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1108164-AR-
1-1
Exécutoire le 26/05/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-079

Arrêté relatif à une dérogation pour travaux bruyants 
effectués par la société COLAS 

au niveau du carrefour Quai de Juillet 
(entre le pont Winston Churchill et l'avenue du 6 juin) à Caen, 

les 17 et 18 mai 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2212-2, L2214-3, L2214-4,
L2215-1 et L2215.3,

VU le Code de la santé publique et notamment les articles L 1311-1, L1311-2, L1312-1, L1421-4,
R1336-4 à R1336-11 et R1337-6 à R 1337-10-2,

VU le Code de l'environnement et notamment les articles L571-1 et suivants, 

VU l'arrêté  préfectoral  du  21  novembre  2008  relatif  à  la  lutte  contre  les  nuisances  sonores  et
notamment l'article 15,

VU la demande de M. Thomas VALLEE, conducteur de travaux chez COLAS – 25,  rue de l’Avenir à
CARPIQUET (14650) - en date du 30 avril 2021,

CONSIDERANT la nécessité pour la société COLAS d’effectuer des travaux de démolition du béton
de surface et de coulage d’un nouveau béton sur la voie de tramway au niveau du carrefour Quai de
Juillet à CAEN, avec utilisation d’engins récents moins bruyants,

CONSIDERANT  que  ces  travaux  peuvent  être  potentiellement  bruyants  et  afin  de  préserver
l’exploitation du tramway, ils doivent être effectués du lundi 22h00 au mardi 5h00,

CONSIDERANT  que  ces  travaux  réalisés  par  la  société  COLAS  –  25,  rue  de  l’Avenir  à
CARPIQUET (14650) – sont prévus du lundi 17 mai 2021 (22h00) au mardi 18 mai 2021 (5h00),

A R R Ê T E

ARTICLE     1  er : Une dérogation exceptionnelle est accordée à la société COLAS – 25, rue de l’Avenir à
CARPIQUET (14650) pour effectuer des travaux de démolition du béton de surface et de coulage d’un
nouveau béton sur la voie de tramway au niveau du carrefour Quai de Juillet (entre le pont Winston
Churchill  et  l’avenue  du  6  juin)  à  CAEN,  avec  utilisation  d’engins  récents  moins  bruyants,
lundi 17 mai 2021 (22h00) au mardi 18 mai 2021 (5h00).

ARTICLE     2 : Les  riverains  susceptibles  d'être  gênés  devront  être  informés  au  préalable  de  ces
travaux par la société COLAS – 25, rue de l’Avenir à CARPIQUET (14650).

ARTICLE     3 : Le présent arrêté devra être affiché de façon visible sur les lieux du chantier durant toute
la durée des travaux.

ARTICLE     4 : M. le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  et  M. le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.
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ARTICLE     5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE     6 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de deux mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut
être  précédé dans ce délai  d’un recours gracieux auprès de Monsieur  le Maire.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la
réponse au recours gracieux.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 6 mai 2021

Affiché le 14/05/21
Transmis à la préfecture le 14/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107982-AR-
1-1
Exécutoire le 14/05/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Gérard HURELLE

Maire adjoint 
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-080

Arrêté de délégation pour M. GUIDI pour la célébration du mariage du 25
septembre 2021 à 11h15 

LE MAIRE DE CAEN,

VU l'article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Monsieur Aurélien GUIDI, conseiller municipal, est délégué dans les fonctions d'Officier
d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le samedi 25 septembre 2021 à 11 h 15.
 
ARTICLE  2 : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal Judiciaire de CAEN ainsi qu'à Monsieur Aurélien GUIDI.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 6 mai 2021

Affiché le 06/05/21
Transmis à la préfecture le 06/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1108062-AR-
1-1
Exécutoire le 06/05/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-081

Arrêté de délégation pour M. TAILLEBOSQ pour la célébration du
mariage du 7 mai 2021 à 14 h 30

LE MAIRE DE CAEN,

VU l'article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Monsieur Morgan TAILLEBOSQ, conseiller municipal, est  délégué dans les fonctions
d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le vendredi 7 mai 2021 à 14 h 30.
 
ARTICLE 2 : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal Judiciaire de CAEN ainsi qu'à Monsieur Morgan TAILLEBOSQ.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 6 mai 2021

Affiché le 06/05/21
Transmis à la préfecture le 06/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1108215-AR-
1-1
Exécutoire le 06/05/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-082

Autorisation d'occupation exceptionnelle du domaine public

LE MAIRE DE CAEN,

VU le code général des Collectivités Territoriales,

VU le code de commerce et notamment les dispositions des articles L310-2 et R310-8 relatives aux
ventes au déballage, et des articles L310-3, D310-15-2, R310-16 relatives aux ventes en soldes,

VU les arrêtés municipaux des  03 juin  2016,  13 mai  2013,  29 juillet  2014,  24 juillet  2019 et  22
novembre 2019, réglementant l'occupation du domaine public,

CONSIDÉRANT la  volonté  de  la  Ville  de  permettre  aux  commerçants  sédentaires  d’occuper  le
domaine public communal devant leurs commerces, pendant la période du mercredi 19 mai 2021 au
dimanche 29 août 2021, afin  de les aider à faire face aux difficultés économiques liées à la crise
sanitaire du COVID 19,

A R R E T E

ARTICLE 1er :  Les commerçants caennais qui  le souhaitent  sont  exceptionnellement autorisés à
déballer les marchandises correspondant exclusivement à leur activité commerciale, sur les trottoirs
de la ville, au droit de leur magasin,  du mercredi 19 mai 2021 au dimanche 29 août 2021, afin
d’aider les commerçants à faire face aux difficultés économiques liées à la crise sanitaire de la COVID
19.

ARTICLE 2     : Le déballage de marchandises sur trottoir est possible dès lors que celui-ci mesure au
minimum 2 mètres de large. L’emprise est limitée au 2/3 de la largeur du trottoir en maintenant au
minimum et en permanence un couloir d'une largeur minimale de 1 mètre 50 réservé à la circulation
des piétons.

ARTICLE 3 : Pour permettre le passage des véhicules de secours et de lutte contre l'incendie, une
bande de circulation dégagée de tout éventaire ou déballage, de 4 mètres devra être maintenue en
permanence.

ARTICLE 4   : Les permissionnaires veilleront à maintenir les lieux en parfait état de propreté.
 

ARTICLE    5  :  M.  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  ville de  Caen,  monsieur  le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique et Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité de la
Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 

ARTICLE   6 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.
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ARTICLE  7 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2  mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 17 mai 2021

Affiché le 21/05/21
Transmis à la préfecture le 21/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1108106-AR-
1-1
Exécutoire le 21/05/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-083

AUTORISATION DE POURSUITE D'EXPLOITATION 
CAFE CONCERT PORTOBELLO 
7, bis avenue de Tourville à Caen 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6, R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées,

VU  la  demande  d'autorisation  de  construire,  d'aménager  ou  de  modifier  un  ERP  référencée
AT     n°     014.118.20A0123 délivrée  par  le  Maire  le  6  janvier  2021  après  avis  FAVORABLE  des
commissions compétentes, 

VU le courrier du 13 avril 2021 transmis par Monsieur Gabriel LEGRAND, sollicitant le contrôle des
installations avant ouverture par les commissions susvisées,

VU le Rapport  de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) QUALICONSULT attestant  des contrôle
effectués

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 13 avril 2021
prononçant un avis FAVORABLE à  l'ouverture au public suite à la visite du 24 mars 2021 

VU le  procès  verbal  de  la  Sous-Commission  Départementale  pour  Accessibilité  des  Personnes
Handicapées du 15 avril 2021 prononçant un avis FAVORABLE aux aménagements réalisés  suite à
la visite du 24 mars 2021,

VU le courriel de Monsieur Gabriel LEGRAND du 26 avril 2021 

CONSIDÉRANT que l'établissement CAFE CONCERT PORTOBELLO est classé en types L/N de 4ème

catégorie,

CONSIDÉRANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité pour
l'accueil du public ;

ARRÊTE

ARTICLE  1 L'établissement  dénommé  CAFE  CONCERT  PORTOBELLO,  sis  7,  bis  avenue  de
Tourville à CAEN est autorisé à poursuivre son activité
L'effectif maximum autorisé est fixé à 196 personnes dont 5 personnels.
L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local.

Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de
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modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant l'utilisation
d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des exigences réglementaires
devra  être  portée  à  la  connaissance  de  l'autorité  compétente et  faire  l'objet  d'une  nouvelle
instruction. 
 
ARTICLE  2 Toutes  les  prescriptions  mentionnées  dans  les  procès-verbaux  des  commissions  de
sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le déclarant.
Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation. 
 
ARTICLE 3 Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité compétentes
ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer
que les installations ou équipements sont établis,  maintenus et entretenus en conformité avec les
dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la
construction  et  périodiquement  en  cours  d'exploitation  aux  vérifications  nécessaires  par  les
organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
ARTICLE 4 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions prévues
par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
-  Tous  les  travaux  non  soumis  à  permis  de  construire  mais  entraînant  une  modification  de  la

distribution  intérieure  ou  nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de  matériaux  ou  d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires;

- Les changements de destination des locaux
- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques
- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 6 Délais et voies de recours Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours
contentieux peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant
la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.
 
ARTICLE 7 Monsieur. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté
dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados. 
 
ARTICLE 8 Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 25 mai 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 26/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1108532-AR-
1-1
Exécutoire le 26/05/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-084

Désignation des membres de la commission communale d'accessibilité
(CCA)

LE MAIRE DE CAEN,

VU l’article  46  de  la  Loi  n°  2005-102  du  11  février  2005  relative  à  l’égalité  des  chances,  à  la
participation et la citoyenneté des personnes handicapées,

VU l’article 11 de l’ordonnance n°2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité
des établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la
voirie pour les personnes handicapées,

VU l’article L.2143-3 du Code général des collectivités territoriales,

VU la délibération n°2021-05-25/31 du conseil municipal du 25 mai 2021 approuvant les modalités de
composition de la commission communale d'accessibilité (CCA) et les modalités d'échanges et de
partage avec la Commission intercommunale d'accessibilité,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Sont désignés pour participer à la commission communale pour l’accessibilité, au titre du
collège des élus : 

- Monsieur Gérard HURELLE, Maire-Adjoint
- Monsieur Nicolas JOYAU, Maire Adjoint
- Monsieur Ludwig WILLAUME, Maire Adjoint 
- Madame Cécile COTTENCEAU, Maire Adjointe 
- Madame Sophie SIMONET, Maire Adjointe 
- Madame Catherine PRADAL–CHAZARENC, Maire Adjointe 
- Monsieur Nicolas ESCACH, Maire Adjoint 
- Madame Nathalie BOURHIS, Maire Adjointe
- Madame Stéphanie GUILLOU, Conseillère municipale 
- Monsieur Pascal PIMONT Conseiller municipal 

ARTICLE 2 :  Monsieur  Gérard HURELLE, Maire Adjoint  assurera,  au nom du Maire de Caen, la
présidence de la commission communale.

ARTICLE 3 : Sont désignés pour participer à la commission communale pour l’accessibilité, au titre du
collège des personnes qualifiées :

- Le/La Directeur général des services ou son représentant
- Mesdames  ou  Messieurs  les  directeurs  généraux  adjoints  en  charge  des  directions

concernées par le domaine du handicap ou leurs représentants 
- Le/La directeur de la maintenance et de l’exploitation de l’Espace public ou son représentant 
- Le/La directeur des Bâtiments ou son représentant 
- Le/La directeur du développement économique, emploi, ESS et tourisme ou son représentant 
- Le/La directeur des systèmes d’information ou son représentant
- Le/La directeur des affaires foncières et de l’information géographique ou son représentant
- Le/La responsable du service Commerce ou son représentant
- Le/La directeur des Sports ou son représentant 
- Le/La directeur de la Culture ou son représentant
- Le/La directeur de l’Education ou son représentant 
- Le/La directeur du Centre communal d’action sociale ou son représentant
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- Le/La responsable du service communal du logement 
- Le/La président de l’office HLM Caen la Mer Habitat 
- Le/La président de la Société caennaise de développement immobilier (La Caennaise)
- Le/La président de l'office public de l'Habitat Inolya ou son représentant 
- Le/La président de CDC Habitat ou son représentant 
- Le/La  secrétaire  de  la  fédération  nationale  de  l’immobilier  de  Caen(FNAIM)  ou  son

représentant 

ARTICLE 4 : Sont désignés pour participer à la commission communale pour l’accessibilité, au titre du
collège des associations représentant les personnes handicapées :

- Le/La délégué départemental de l’Association APF France Handicap ou son représentant 
- Le/La délégué départemental de l'Association française contre les myopathies (AFM) ou son

représentant
- Le/La délégué départemental de l'Association française des sclérosés en plaques (AFSEP) ou

son représentant
- Le/La président de l’association ADVOCACY ou son représentant
- Le/La président de l’association CECITIX ou son représentant
- Le/La président de l’association Handicap Mieux Vivre Accueil (HMVA) 
- Le/La directeur de LADAPT Normandie ou son représentant 
- Le/La président de l’association Trisomie 21 ou son représentant
- Le/La président de l’APAEI de Caen ou son représentant 
- Le/La président de l’association Handy, Rare et Poly ou son représentant 
- Le/La président de l’association Autisme Basse Normandie ou son représentant 
- Le/La président de l’Association des sourds de Caen et du Calvados ou son représentant 
- Le/La président de l’association Valentin Haüy (AVH) ou son représentant 
- Le/La président de l’association Oreille et Son ou son représentant 
- Le/La président du comité départemental Handisport du Calvados ou son représentant 
- Le/La président de l’association des accidentés de la vie FNATH ou son représentant 
- Le/La président de l’UNAFAM Calvados ou son représentant 
- Le/La  président  de  l’Association  des  parents  d’enfants  déficients  auditifs  du  Calvados

(APEDAC) ou son représentant
- Le/La président de l’association A vue de truffe ou son représentant 
- Le/La délégué régional de l’Alliance maladies rares Normandie

ARTICLE 5 : Sont désignés pour participer à la commission communale pour l’accessibilité au titre
des associations ou organismes représentant les personnes âgées :

- Le/La coordinateur du CLIC de Caen et Couronne ou son représentant 
- Le/La président du Conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie (CDCA)ou son

représentant 

ARTICLE 6 : Sont désignés pour participer à la commission communale pour l’accessibilité, au titre du
collège des représentants des acteurs économiques : 

- Le/La président de la CCI Caen Normandie ou son représentant 
- Le/La  président  de  l’Association  de  l’agence  de  développement  de  l’économie  sociale  et

solidaire (ADRESS) 

ARTICLE 7 : Sont désignés pour participer à la commission communale pour l’accessibilité, au titre du
collège des associations représentant d’autres usagers de la ville de Caen :

- UFC que Choisir 
- Centre technique régional de la consommation (CTRC) de Basse Normandie 
- UFCS / Familles Rurales Association de CAEN

ARTICLE 8 : Les listes d’organismes cités dans les articles 3 à 7 ne sont pas limitatives. Sur demande
adressée au président de la commission communale pour l’accessibilité, toute association ou tout
organisme  concerné  par  la  problématique  du  handicap  pourra  rejoindre  le  collège  concerné  et
participer aux commissions techniques spécialisées et un nouvel arrêté du Maire complètera ainsi la
commission. 

ARTICLE 9 :  Monsieur le Directeur général  des services de la Ville est chargé de l’exécution du
présent arrêté.
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ARTICLE 10 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le préfet du Calvados et notifiée
aux intéressés.

ARTICLE  11 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé  dans  ce  délai  d'un  recours  gracieux  auprès  de  monsieur  le  président.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la réponse
au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 2 juin 2021

Affiché le 03/06/21
Transmis à la préfecture le 03/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1107247-AR-
1-1
Exécutoire le 03/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-086

Arrêté portant désignation de l'Adjoint d'astreinte

LE MAIRE DE CAEN,

VU l’article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l'arrêté A-2021-044 du 31 mars 2021 portant délégation de fonctions et de signature aux
adjoints et aux conseillers délégués spéciaux,

VU l'arrêté A-2020-051 du 12 juin 2020 portant délégation de signature à l'adjoint d'astreinte,

CONSIDERANT la nécessité d'assurer la continuité du fonctionnement de l'administration
communale et des services publics communaux ainsi que le maintien de l'ordre public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Sont désignés comme adjoints d’astreinte pour assurer une permanence de signature
selon le calendrier ci-après :

Semaine du 14 au 20 juin 2021   Mme Catherine PRADAL-CHAZARENC 
Semaine du 21 au 27 juin 2021  M. Aristide OLIVIER
Semaine du 28 juin au 4 juillet 2021  Mme Amandine FRANÇOIS-GOGUILLON
Semaine du 5 au 11 juillet 2021  M. Nicolas JOYAU
Semaine du 12 au 13 juillet 2021(20h)  Mme Nathalie BOURHIS 
                du 13 (20h) au 18 juillet 2021  Mme Sophie SIMONNET
 Semaine du 19 au 25 juillet 2021  M. Aristide OLIVIER 
Semaine du 26 juillet au 1er août 2021  Mme Julie CALBERG-ELLEN
Semaine du 2 au 8 août 2021  M. Michel LE LAN 
Semaine du 9 au 15 août 2021  Mme Nathalie BOURHIS
Semaine du 16 au 22 août 2021  M. Gérard HURELLE 
Semaine du 23 au 29 août 2021  Mme Emmanuelle DORMOY 
Semaine du 30 août au 6 septembre 2021  M. Nicolas ESCACH
Semaine du 6 au 12 septembre 2021  Mme Cécile COTTENCEAU

 
ARTICLE 2 : L'adjoint d'astreinte ainsi désigné n'est habilité à signer, sous ma surveillance et ma
responsabilité, que les actes énumérés à l'article 1 de l'arrêté n° 2020-051 du 12 juin 2020, dans les
conditions précisées par ce même arrêté,
 

ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.
 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.
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ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 2 juin 2021

Affiché le 04/06/21
Transmis à la préfecture le 03/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1108975-AR-
1-1
Exécutoire le 03/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-087

Arrêté portant modification de l'Adjoint d'astreinte

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté n° 2020/083 en date du 25 mai 2020 portant délégation de fonction et de signature aux
adjoints,

VU l'arrêté n° 2020/051 en date du 12 juin 2020 portant délégation de signature à l'adjoint d'astreinte,

VU l'arrêté n° 2021/038 en date du 10 mars 2021 portant désignation de l'adjoint d'astreinte,

CONSIDÉRANT l'indisponibilité de l’adjoint d'astreinte aux dates prévues,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Est désignée en qualité d’adjoint d’astreinte pour assurer une permanence de signature :

-  du  31  mai  (17h) au  2  juin 2021 (21h30) –  Mme  Cécile  COTTENCEAU (remplace  M.  Nicolas
ESCACH)

ARTICLE 2 : L'arrêté municipal n° 2021/038 en date du 10 mars 2021 est modifié en conséquence.
 
ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 28 mai 2021

Affiché le 28/05/21
Transmis à la préfecture le 28/05/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1108808-AR-
1-1
Exécutoire le 28/05/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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Notifié le 
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-088

Portant délégation à Madame Virginie AVICE pour représenter le Maire
dans diverses instances relatives aux Etablissements Recevant du

Public le 14 juin 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU  l'arrêté  municipal  n°2020/083 en  date du 25 mai  2020 donnant  délégation de  fonction  et  de
signature à Madame Stéphanie GUILLOU, conseillère déléguée spéciale auprès du Maire, pour la
représentation du Maire dans les diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des
établissements recevant du public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées,

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente pour la
Ville de Caen,

ARRÊTE
ARTICLE 1     : Madame Virginie AVICE, Conseillère municipale est déléguée pour participer au groupe
de visite des établissements recevant du public en remplacement de Madame Stéphanie GUILLOU le
lundi 14 juin 2021, matin.

ARTICLE 2     : Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs
aux groupes de visite au lieu et place de Madame Stéphanie GUILLOU.
 
ARTICLE 3     : M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados.
 
ARTICLE 4     : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5     : Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours
citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 8 juin 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 09/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109501-AR-
1-1

Le Maire, 
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Exécutoire le 09/06/21
Notifié le 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-091

Arrêté de délégation à Monsieur Rudy NIEWIADOMSKI pour célébrer un
mariage le 26 juin 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU l'article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

ARRÊTE

ARTICLE 1     : Monsieur Rudy NIEWIADOMSKI, conseiller municipal, est délégué dans les fonctions
d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le samedi 26 juin 2021 à 14 h 30.
 
ARTICLE  2     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 3   : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal Judiciaire de CAEN ainsi qu'à Monsieur Rudy NIEWIADOMSKI.
 
ARTICLE 4     : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5     ::  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 4 juin 2021

Affiché le 09/06/21
Transmis à la préfecture le 09/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1108962-AR-
1-1
Exécutoire le 09/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-092

Arrêté de délégation à Monsieur Gilles DETERVILLE pour célébrer un
mariage le 12 juin 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU l'article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  Monsieur Gilles DETERVILLE, conseiller municipal,  est délégué dans les fonctions
d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le samedi 12 juin 2021 à 11 heures.
 
ARTICLE  2 :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal Judiciaire de CAEN ainsi qu'à Monsieur Gilles DETERVILLE.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 4 juin 2021

Affiché le 09/06/21
Transmis à la préfecture le 09/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109224-AR-
1-1
Exécutoire le 09/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-094

Arrêté de délégation de signature pour les agents de la Vie Civile et
Citoyenne

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L.2122-30, L2122-19 et R2122-8 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l'arrêté 2021/032 du 24 février 2021 portant délégation de signature à des agents communaux,

CONSIDÉRANT qu'il convient de faciliter la délivrance de documents administratifs aux Caennais qui se
rendent à l'Hôtel de Ville, dans les Pôles de Vie et dans les Mairies de quartier,

A R R Ê T E

ARTICLE 1  er : Délégation de signature est donnée pour les certificats divers (certificat de concubinage,
de célibat,  de déménagement, de vie, de bonne vie et mœurs, d'inscription sur les listes électorales,
authentification de photos et d'empreintes), pour délivrer les attestations de recensement militaire et les
documents y afférents, pour la certification matérielle et conforme des pièces et documents présentés à
cet effet aux agents communaux titulaires, désignés, ci-après, à compter du 1er septembre 2021 à :
- Mme PRELLIER née BIZOUARNE Lydie Attachée Ppale Territoriale
- Mme CRÉPAS née TETI Valérie Attachée Territoriale
- Mme LECUIR née LEGOUPIL Dany Attachée Territoriale
- M LE PRIOL Yann Attachée Territoriale
- Mme BARRE Nathalie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- M. BECHE Frédéric Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme BERTEAU Fabienne Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme BLAIZOT née MAURICE dit MAUGER Sonia Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme CALLOUET Christine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme DAVID née BOSVY Mélanie Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme DESERT Carine Adjoint Administratif
- Mme DOUCHET Angélique Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme DRUMARD née MARTIN Aline Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme DUCHAMP née KUZO Passy Adjoint Administratif
- Mme DURAND Gwladys Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme ESNAULT Elodie Adjoint Administratif
- Mme FRANCHEQUIN Stéphanie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- M. FRERET Olivier Adjoint du Patrimoine Ppal 2ème cl
- Mme HAMELIN Honorine Adjoint Administratif
- Mme HAUGUET Virginie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme HESSINI née DAIGREMONT Lucie Adjoint Administratif
- Mme JAUSSAUD Marie Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme KHONSARI Catherine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme LE BUAN Laura Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme LECARDONNEL Annabelle Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme LECOINTRE Elise Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme LE HELLEY née CHOUARAN Françoise Adjoint Administratif
- Mme LEVEN Anaïs Adjoint Administratif
- Mme LORION BIENVENU Nadia née LORION Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme MERAH Karine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
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- Mme MORCEL Sandrine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme PIPON Isabelle Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme REBILLARD née MOUTIER Sylvie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme RENAULT Aurélie Adjoint Administratif Ppal 2ème cl
- Mme SANDRET née LEVENT Marie-Laure Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme SINCÈRE Catherine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme STALIN née FISSOT Véronique Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme TAILPIED Katia Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme TOUTAIN née MARIE Sandrine Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme VANDAMME née BUSNOT Angélique Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- M. VIALE Gérard Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme
- Mme

VILLAIN née CAUCHOIS Marie-Reine
VINCENT Juliette

Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
Adjoint Administratif Ppal 2ème cl

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté 2021/032 du 24 février 2021.

ARTICLE 3 : La légalisation de signature pourra être effectuée dans les conditions prévues à l'article
L.2122-30 du Code Général des Collectivités Territoriales par l'ensemble des agents désignés dans le
présent arrêté dans l'exercice de leurs fonctions.

ARTICLE 4 : Ampliation du présent arrêté sera affichée et notifiée aux intéressés. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être précédé dans
ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge le délai de recours
contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par
le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 14 juin 2021

Affiché le 18/06/21
Transmis à la préfecture le 18/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109622-AR-
1-1
Exécutoire le 18/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-095

Portant délégation à Madame Agnès MARRETEUX pour représenter le
Maire dans diverses instances relatives aux Etablissements Recevant du

Public le 14 juin 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté  municipal  n°2020/083  en date  du 25  mai  2020  donnant  délégation  de fonction et  de
signature à Madame Stéphanie GUILLOU, conseillère déléguée spéciale auprès du Maire, pour la
représentation du Maire dans les diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des
établissements recevant du public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées,

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente pour la
Ville de Caen,

ARRÊTE
ARTICLE 1     : Madame Agnès MARRETEUX, Conseillère municipale est déléguée pour participer au
groupe de visite  des établissements recevant  du public  en remplacement  de Madame Stéphanie
GUILLOU le lundi 14 juin 2021, après-midi.

ARTICLE 2     : Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs
aux groupes de visite au lieu et place de Madame Stéphanie GUILLOU.
 
ARTICLE 3     : M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados.
 
ARTICLE 4     : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5     : Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux. Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours
citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 8 juin 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 09/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109506-AR-
1-1
Exécutoire le 09/06/21

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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Notifié le 
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-096

Arrêté de délégation à Mme Véronique DEBELLE pour la célébration d'un
mariage le 11 juin 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU l'article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

ARRÊTE

ARTICLE 1     : Madame Véronique DEBELLE, conseillère municipale, est déléguée dans les fonctions
d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le vendredi 11 juin 2021 à 11 h 30.
 
ARTICLE  2     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 3     : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal Judiciaire de CAEN ainsi qu'à Madame Véronique DEBELLE.
 
ARTICLE 4     : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 10 juin 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 10/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109169-AR-
1-1
Exécutoire le 10/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-098

DESIGNATION DE MONSIEUR AURELIEN REGNE ET MADAME
ISABELLE BRISARD COMME PERSONNES PHYSIQUES POUR

REPRESENTER LA VILLE DE CAEN DES LORS QUE CELLE-CI EST
MAITRE D'OEUVRE EN MATIERE DE TRAVAUX D'AMENAGEMENT DES

ESPACES PUBLICS

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code général des Collectivités territoriales et notamment l'article L. 2122-19,

VU le cahier des clauses administratives et générales applicables aux marchés de travaux approuvé
par l’arrêté du 8 septembre 2009 et notamment son article 2,

CONSIDERANT que la Ville de Caen peut choisir d'assurer ou se voir confier la maîtrise d'œuvre de
certains travaux d’aménagement des espaces publics,

ARRETE

ARTICLE  1  er :  Monsieur  Aurélien  REGNE,  Directeur  des  espaces  verts,  du  paysage  et  de  la
biodiversité, est désigné comme personne physique pour représenter la Ville de Caen, dès lors que
celle-ci est maître d'œuvre en matière de travaux d’aménagement des espaces publics.

ARTICLE 2 : Monsieur Aurélien REGNE est, en conséquence, habilité à signer en délégation de la
Ville  de Caen tous les actes relatifs à l'exercice de la  maîtrise d'œuvre mentionnés au C.C.A.G.
"travaux", à l'exception de ceux, qui en vertu de la législation de la réglementation en vigueur, ne
peuvent être pris que par un architecte.

ARTICLE 3   : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Aurélien REGNE, les délégations
visées aux articles 1 et 2 seront exercées par Madame Isabelle BRISARD, chef du service Centre
technique et logistique des espaces verts.

ARTICLE 4     : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire de la Ville de Caen et sera
affiché. Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière
Principale, receveur de la Ville de Caen et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également
transmise à Monsieur Aurélien REGNE et Madame Isabelle BRISARD pour leur servir de titre.

ARTICLE  6 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé  dans  ce  délai  d'un  recours  gracieux  auprès  de  monsieur  le  président.  Cette  procédure
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prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la réponse
au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 11 juin 2021

Affiché le 15/06/21
Transmis à la préfecture le 15/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109385-AR-
1-1
Exécutoire le 15/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-099

DESIGNATION DE MESSIEURS BRUNO BESNARD ET PHILIPPE
GUEGUEN COMME PERSONNES PHYSIQUES POUR REPRESENTER LA
VILLE DE CAEN DES LORS QUE CELLE-CI EST MAITRE D'OEUVRE EN

MATIERE DE TRAVAUX D'AMENAGEMENT DES ESPACES PUBLICS

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code général des Collectivités territoriales et notamment l'article L. 2122-19,

VU le cahier des clauses administratives et générales applicables aux marchés de travaux approuvé
par l’arrêté du 8 septembre 2009 et notamment son article 2,

CONSIDERANT que la Ville de Caen peut choisir d'assurer ou se voir confier la maîtrise d'œuvre de
certains travaux d’aménagement des espaces publics,

ARRETE

ARTICLE 1  er : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté 2020-195 du 28 septembre 2020.

ARTICLE 2     : Monsieur Bruno BESNARD, Directeur de la Maîtrise d’Ouvrage, est désigné comme
personne physique pour représenter la Ville de Caen, dès lors que celle-ci est maître d'œuvre en
matière de travaux d’aménagement des espaces publics.

ARTICLE 3 : Monsieur Bruno BESNARD est, en conséquence, habilité à signer en délégation de la
Ville  de Caen tous les actes relatifs à l'exercice de la  maîtrise d'œuvre mentionnés au C.C.A.G.
"travaux", à l'exception de ceux, qui en vertu de la législation de la réglementation en vigueur, ne
peuvent être pris que par un architecte.

ARTICLE 4   : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bruno BESNARD, les délégations
visées  aux  articles  2  et  3  seront  exercées  par  Monsieur  Philippe  GUEGUEN,  Chef  du  service
aménagement des espaces publics.

ARTICLE 5     : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire de la Ville de Caen et sera
affiché. Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière
Principale, receveur de la Ville de Caen et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également
transmise à Messieurs Bruno BESNARD et Philippe GUEGUEN pour leur servir de titre.

ARTICLE  7 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
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administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé  dans  ce  délai  d'un  recours  gracieux  auprès  de  monsieur  le  président.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la réponse
au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 11 juin 2021

Affiché le 15/06/21
Transmis à la préfecture le 15/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109387-AR-
1-1
Exécutoire le 15/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-100

DESIGNATION DE MONSIEUR FABRICE FLEURY COMME PERSONNE
PHYSIQUE POUR REPRESENTER LA VILLE DE CAEN DES LORS QUE

CELLE-CI EST MAITRE D'OEUVRE EN MATIERE DE TRAVAUX DE
BATIMENTS COMMUNAUX

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code général des Collectivités territoriales et notamment l'article L. 2122-19,

VU le cahier des clauses administratives et générales applicables aux marchés de travaux approuvé
par l’arrêté du 8 septembre 2009 et notamment son article 2,

CONSIDERANT que la Ville de Caen peut choisir d'assurer ou se voir confier la maîtrise d'œuvre de
certains travaux de bâtiments,

ARRETE

ARTICLE 1  er : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté 2020-196 du 28 septembre 2020.

ARTICLE 2 :  Monsieur  Fabrice  FLEURY,  Directeur  des  Bâtiments,  est  désigné  comme personne
physique pour représenter la Ville de Caen, dès lors que celle-ci est maître d'œuvre en matière de
travaux de bâtiments communaux.

ARTICLE 3 : Monsieur Fabrice FLEURY est, en conséquence, habilité à signer en délégation de la
Ville  de Caen tous les actes relatifs à l'exercice de la  maîtrise d'œuvre mentionnés au C.C.A.G.
"travaux", à l'exception de ceux, qui en vertu de la législation de la réglementation en vigueur, ne
peuvent être pris que par un architecte.

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire de la Ville de Caen et sera
affiché. Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière
Principale, receveur de la Ville de Caen et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également
transmise à Monsieur Fabrice FLEURY pour lui servir de titre.

ARTICLE  6 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé  dans  ce  délai  d'un  recours  gracieux  auprès  de  monsieur  le  président.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la réponse
au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
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par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 11 juin 2021

Affiché le 15/06/21
Transmis à la préfecture le 15/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109389-AR-
1-1
Exécutoire le 15/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-101

DELEGATION DE SIGNATURE A Messieurs Bruno BESNARD ET Philippe
GUEGUEN

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19,

VU l’élection du Maire de Caen le 23 mai 2020, 

ARRETE

ARTICLE 1er :  Délégation de signature est donnée à Monsieur Bruno BESNARD, Directeur de la
Maîtrise d'Ouvrage, pour la signature des documents suivants, dans le cadre de ses attributions :

1. les bordereaux d'envoi de document d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 5 000 € HT.

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Bruno BESNARD, Directeur de la
Maîtrise d’Ouvrage, la délégation de signature visée à l’article 1er sera exercée par Monsieur Philippe
GUEGUEN, Chef du service Aménagement des espaces publics.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté A-2020-095 du 3 juin 2020.

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire de Caen et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et à Madame le trésorière principale, Receveur de la Ville de
Caen, et  sera affiché.  Ampliation du présent arrêté sera également transmise à Messieurs Bruno
BESNARD et Philippe GUEGUEN.

ARTICLE  6 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé  dans  ce  délai  d’un  recours  gracieux  auprès  de  monsieur  le  président.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la réponse
au recours gracieux.
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Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Fait à Caen le 11 juin 2021

Affiché le 15/06/21
Transmis à la préfecture le 15/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109391-AR-
1-1
Exécutoire le 15/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-102

DELEGATION DE SIGNATURE A MM PAINEAU, PECHE, AUBIN et Mmes
ROUSSEAU et RAYNAUD

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19,

VU l’élection du Maire de Caen le 23 mai 2020, 

ARRETE

ARTICLE 1 : Délégation est donnée à Monsieur Christophe PAINEAU, Directeur de la Collecte des
déchets ménagers, Propreté urbaine et Parc matériel, pour la signature des documents suivants, dans
le cadre de ses attributions :
1. bordereaux d'envoi de documents d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 5 000 € HT,
5. les mémoires relatifs au recouvrement des recettes issues de la vente de matériaux recyclés,
6. les documents administratifs liés aux acquisitions et réformes,
7. les déclarations de pertes des certificats d’immatriculation.

ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Christophe PAINEAU, Directeur de la
Collecte des déchets ménagers, Propreté urbaine et Parc matériel, la délégation de signature visée à
l'article 1er sera exercée par Madame Vanessa ROUSSEAU, Responsable du service parc matériel,
dans le cadre de ses attributions.

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Christophe PAINEAU, Directeur de la
Collecte des déchets ménagers, Propreté urbaine et Parc matériel, la délégation de signature visée à
l'article 1er sera exercée par Monsieur Florian PECHE, Responsable du service propreté urbaine,
dans le cadre de ses attributions.

ARTICLE 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Vanessa ROUSSEAU, Responsable
du service parc matériel et de Monsieur Florian PECHE, Responsable du service propreté urbaine, les
délégations  visées  aux  articles  2  et  3  seront  exercées  par  Madame  Bénédicte  RAYNAUD,
Responsable du service Ressources.

ARTICLE 5 : Délégation est donnée à Madame Vanessa ROUSSEAU, Responsable du service parc
matériel, dans le cadre de ses attributions, pour la signature des bons de commandes inférieurs à
1 000 € HT.

ARTICLE 6 : En cas d'absence ou d'empêchement de Madame Vanessa ROUSSEAU, Responsable
du service parc matériel,  la  délégation de signature visée à l’article 5 sera exercée par Monsieur
Laurent AUBIN, Responsable Adjoint du service parc matériel.

ARTICLE 7     : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Laurent AUBIN, la délégation visée à
l’article 6 sera exercée par Madame Aude LEMAITRE pour tout ce qui concerne l’achat ou la location
de fournitures pour le magasin du Parc Matériel, et par Monsieur Pascal MOISSON pour tout ce qui
concerne les prestations de réparation de véhicules.
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ARTICLE 8: Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté A–2020-092 du 3 juin 2020.

ARTICLE 9: Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

ARTICLE 10: Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire de Caen et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière principale, receveur de la Ville de Caen,
et  sera  affiché.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  également  transmise  à  Messieurs  Christophe
PAINEAU, Florian PECHE, Laurent AUBIN et Pascal MOISSON et Mesdames Vanessa ROUSSEAU,
Bénédicte RAYNAUD et Aude LEMAITRE.

ARTICLE  11 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé  dans  ce  délai  d’un  recours  gracieux  auprès  de  monsieur  le  président.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la réponse
au recours gracieux.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Fait à Caen le 11 juin 2021

Affiché le 15/06/21
Transmis à la préfecture le 15/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109395-AR-
1-1
Exécutoire le 15/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-103

DELEGATION DE SIGNATURE A M. Patrice BONAPARTE

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19,

VU l’élection du Maire de Caen le 23 mai 2020, 

ARRETE

ARTICLE 1  er : Délégation est donnée à Monsieur Patrice BONAPARTE, délégué aux grands projets,
pour la signature des documents suivants, dans le cadre de ses attributions :

1. les bordereaux d'envoi de documents d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 5 000 € HT.

ARTICLE 2   : M. le Directeur Général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution du
présent arrêté.

ARTICLE 3  : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire de Caen et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière principale, receveur de la Ville de Caen,
et  sera  affiché.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  également  transmise  à  Monsieur  Patrice
BONAPARTE.

ARTICLE  4 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé  dans  ce  délai  d’un  recours  gracieux  auprès  de  monsieur  le  président.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la réponse
au recours gracieux.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Fait à Caen le 11 juin 2021

Affiché le 15/06/21
Transmis à la préfecture le 15/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109398-AR-
1-1
Exécutoire le 15/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-104

DELEGATION DE SIGNATURE A M. Fabrice FLEURY

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19,

VU l’élection du Maire de Caen le 23 mai 2020, 

ARRETE

ARTICLE 1  er : Délégation est donnée à Monsieur Fabrice FLEURY, Directeur des Bâtiments, pour la
signature des documents suivants, dans le cadre de ses attributions :

1. les bordereaux d'envoi de documents d'informations,
2. les réponses aux demandes de renseignements diverses si non décisionnelles,
3. les réponses dans le cadre d'instruction de projets si non décisionnelles,
4. l'engagement des dépenses d'investissement et de fonctionnement inférieures à 5 000 € HT.

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté A-2020-091 du 03 juin 2020.

ARTICLE 3   : M. le Directeur Général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution du
présent arrêté.

ARTICLE 4  : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire de Caen et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière principale, receveur de la Ville de Caen,
et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également transmise à Monsieur Fabrice FLEURY.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé  dans  ce  délai  d’un  recours  gracieux  auprès  de  monsieur  le  président.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la réponse
au recours gracieux.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Fait à Caen le 11 juin 2021

Affiché le 15/06/21
Transmis à la préfecture le 15/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109400-AR-
1-1
Exécutoire le 15/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-105

DELEGATION DE SIGNATURE EN FAVEUR DE M. PARIS et M.
LELIEPAULT

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2122-19,

VU l’élection du Maire de Caen le 23 mai 2020, 

ARRETE

ARTICLE 1  er :  Délégation de signature est  donnée, sous ma surveillance et  ma responsabilité,  à
Monsieur  Eric  PARIS,  Directeur  Général  Adjoint  espaces publics,  patrimoine,  mobilité  durables,  à
l’effet de signer,  dans le cadre de ses attributions et  compétences,  les actes,  courriers, pièces et
documents suivants :

- Toutes décisions, tous actes administratifs et toutes correspondances relatifs aux affaires relevant de
la  compétence  de  la  Direction  Générale  des  Services,  à  l'exception  des  rapports  au  Conseil
Municipal ;
- Les décisions portant sanctions disciplinaires, dans la limite des sanctions relevant du 1er groupe
telles qu'elles figurent à l'article 89 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale.

ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Eric PARIS, Directeur Général Adjoint
espaces publics,  patrimoine,  mobilité durables, la délégation de signature visée à l'article 1er sera
exercée par Monsieur Fabrice LELIEPAULT, Directeur du Département Espaces Publics et Adjoint au
DGA espaces publics, patrimoine, mobilité durables à la Ville de Caen, dans les mêmes conditions à
l’exception de la signature des engagements des dépenses d’investissement et de fonctionnement
dont la délégation est autorisée pour tous les engagements inférieurs à 30 000 € HT.

ARTICLE 3 : Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté A-2020-143 du 17 juillet 2020.

ARTICLE 4   : M. le Directeur Général des services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution du
présent arrêté.

ARTICLE 5  : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du Maire de Caen et ampliation
sera adressée à Monsieur le Préfet et Madame la Trésorière principale, receveur de la Ville de Caen,
et sera affiché. Ampliation du présent arrêté sera également transmise à Messieurs Eric PARIS et
Fabrice LELIEPAULT.

ARTICLE  6 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé  dans  ce  délai  d’un  recours  gracieux  auprès  de  monsieur  le  président.  Cette  procédure
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prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant la réponse
au recours gracieux.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

Fait à Caen le 11 juin 2021

Affiché le 15/06/21
Transmis à la préfecture le 15/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109402-AR-
1-1
Exécutoire le 15/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-106

Arrêté portant modification de l'adjoint d'astreinte

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2121-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté A-2021-044 du 31 mars 2021 portant délégation de fonction et de signature aux adjoints,

VU l'arrêté n° 2020/051 en date du 12 juin 2020 portant délégation de signature à l'adjoint d'astreinte,

VU l'arrêté n° 2021/086 en date du 02 juin 2021 portant désignation de l'adjoint d'astreinte,

CONSIDÉRANT l'indisponibilité de l’adjoint d'astreinte aux dates prévues,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Est désignée en qualité d’adjoint d’astreinte pour assurer une permanence de signature :

-  du  26  au  29  juillet  2021  –  Mme  Amandine  FRANÇOIS-GOGUILLON  (remplace  Mme  Julie
CALBERG-ELLEN)

ARTICLE 2 : L'arrêté municipal n° 2021/086 en date du 02 juin 2021 est modifié en conséquence.
 
ARTICLE 3 : Monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 11 juin 2021

Affiché le 15/06/21
Transmis à la préfecture le 15/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109634-AR-
1-1
Exécutoire le 15/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-107

Arrêté municipal portant interdiction d'habiter au 22 rue du 11 novembre

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L 2212-2 et L 2213-24,

VU, le Code de la Construction et de l’Habitation, et notamment ses articles L 511-1 et suivants,

CONSIDERANT qu’au 22 rue du 11 novembre dans l’établissement La Quincaillerie,

CONSIDERANT que la situation n’offre plus, en raison d’un effondrement du plafond les garanties
nécessaires à la sécurité des occupants,

ARRÊTE

ARTICLE  1 : L’établissement  La  Quincaillerie  sis  22  rue  du  11  novembre  doit  être  évacué  par
l’ensemble de ses occupants.
 
ARTICLE 2 : La présente interdiction d’habiter est prise, indépendamment de toutes autres mesures
qui pourront être prescrites.
 
ARTICLE 3 : M. le Directeur Général des Services de la ville de Caen, M. le Directeur de la Police et
de la Sécurité Urbaine, M. le Commissaire de Police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux personnes intéressées.
 
ARTICLE   4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux dans le délai de deux mois
auprès du Tribunal Administratif à compter de sa notification. 

Fait à Caen le 16 juin 2021

Affiché le 16/06/21
Transmis à la préfecture le 17/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1110051-AR-
1-1
Exécutoire le 17/06/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Catherine PRADAL-CHAZARENC

Maire adjointe 
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-108

Arrêté de délégation restreinte pour les agents de la Vie Civile et
Citoyenne

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L2122-32 et R2122-10 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l'arrêté 2021/029 du 24 février 2021,

CONSIDÉRANT qu'il est spécifié dans l'Instruction Générale relative à l'Etat Civil que le Maire peut
restreindre la délégation à la seule délivrance des expéditions,

AR R Ê T E

ARTICLE 1  er : La délégation de fonctions strictement limitée à la délivrance des copies ou extraits, est
donnée, à compter du 1er septembre 2021, à :
- Mme BARRE Nathalie Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- M. BECHE Frédéric Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme DAVID née BOSVY Mélanie Adjoint Administratif
- Mme DESERT Carine Adjoint Administratif
- Mme DUCHAMP née KUZO Passy Adjoint Administratif
- Mme DURAND Gwladys Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme DOUCHET Angélique Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme ESNAULT Elodie Adjoint Administratif
- Mme FRANCHEQUIN Stéphanie Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme HAMELIN Honorine Adjoint Administratif
- Mme HESSINI née DAIGREMONT Lucie Adjoint Administratif
- Mme KHONSARI Catherine Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme LEBUAN Laura Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme LECARDONNEL Annabelle Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme LECOINTRE Elise Adjoint Administratif Ppal 1ère cl
- Mme LE HELLEY née CHOUARAN Françoise Adjoint Administratif
- Mme LEVEN Anaïs Adjoint Administratif
- Mme LORION BIENVENU née LORION Nadia Adjoint Adm. Principal 2ème classe
- Mme MERAH Karine Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme MORCEL Sandrine Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme PIPON Isabelle Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme REBILLARD née MOUTIER Sylvie Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme SANDRET née LEVENT Marie-Laure Adjoint Adm. Principal 1ère classe
- Mme VINCENT Juliette Adjoint Adm. Principal 2ème classe

ARTICLE 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté 2021/029 du 24 février 2021.

ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera affichée et adressée à Monsieur le Procureur de la
République  près  le  Tribunal  de  Grande  Instance  de  Caen,  à  Monsieur  le  Préfet,  ainsi  qu'aux
intéressés.
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ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 14 juin 2021

Affiché le 18/06/21
Transmis à la préfecture le 18/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109628-AR-
1-1
Exécutoire le 18/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-109

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC 
des installations mises en œuvre à l'occasion de 

BANQUET FANTASTIQUE 
CHÂTEAU DE CAEN 

le 20 juillet 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6 et R.152-7,

VU le Code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.211-11 et R.211-22 à -26,

VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU le  dossier  de  demande  d'autorisation  relatif  à  l'organisation  de  la  manifestation  "BANQUET
FANTASTIQUE"  transmis  le  12  mai  2021  par  Madame  Audrey  PAULMIER,  Directrice  de
l’Evénementiel (Ville de Caen), 
 

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 10 juin 2021 prononçant un avis
FAVORABLE suite à l'examen du dossier,

VU le procès verbal de la Sous-Commission ERP IGH en date du 20/07/2021 prononçant un avis
FAVORABLE à l'ouverture au public, suite à la visite des installations,

VU le rapport final du chargé de sécurité prononçant un avis favorable à l'ouverture au public de la
manifestation,

CONSIDERANT  que la manifestation est classée en établissement de  1ère  catégorie, de types  PA
CTS L N M,

CONSIDERANT  que les installations détaillées dans les dossiers techniques présentent toutes les
conditions de sécurité pour l'accueil du public,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : le  20 juillet  2021,  le déclarant  est  autorisé à organiser  la manifestation  BANQUET
FANTASTIQUE, sis CHÂTEAU DE CAEN 
L'organisateur devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque structure et prendre toutes
mesures pour que cette manifestation se déroule dans des conditions optimales de sécurité.
 
ARTICLE 2 : le 20 juillet 2021, sont autorisées à ouvrir au public toutes les installations figurant dans
le dossier technique remis à la Ville.
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ARTICLE 3 : Le public devra être évacué des chapiteaux si la vitesse du vent excède celle autorisée
ou en cas de  circonstances exceptionnelles pouvant mettre en péril la sécurité du public. 
L'accès au CTS est interdit dès lors que le Département du Calvados est placé en vigilance de niveau
orange ou rouge pour orage, par les services de Météo-France.
 
ARTICLE  4 : Le responsable du site de la manifestation est tenu de maintenir les installations en
conformité avec toutes les dispositions concernant  la  sécurité  contre les risques d'incendie et  de
panique dans les ERP et pour l'accessibilité des personnes en situation de handicap
 
ARTICLE  5 : Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  soumises  aux  sanctions
prévues par la législation en vigueur.
 
ARTICLE 6 : Le contrôle exercé par l'Administration ou par les Commissions de Sécurité compétentes
ne dégage pas la  responsabilité  qui  incombe personnellement  aux Constructeurs,  Installateurs  et
Exploitants.
 
ARTICLE 7 : Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
 Les changements de destination des locaux,  non stipulés dans le dernier  dossier,  devront  être

soumis à l'avis de la Sous-Commission Départementale pour la Sécurité (ERP-IGH) 
 Les aménagements nécessitant une modification des installations techniques
 Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE  8 : Délais  et voies de recours La présente décision pourra  faire l'objet  d'un  RECOURS

CONTENTIEUX devant le tribunal administratif dans un délai de DEUX MOIS à compter de sa notification.
Elle peut également, dans les mêmes conditions de temps, faire l'objet d'un RECOURS GRACIEUX auprès
de l'autorité qui l'a délivrée.
 
ARTICLE 9 : Monsieur le Directeur Général des Services de la ville de CAEN, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 10 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire

Fait à Caen le 

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 
Identifiant de l'acte 
Exécutoire le 
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-111

Arrêté de délégation pour Mme DEBELLE pour le mariage du 26 juin 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU l'article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales,

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Madame Véronique DEBELLE, conseillère municipale, est déléguée dans les fonctions
d'Officier d'Etat Civil pour procéder au mariage qui sera célébré le samedi 26 juin 2021 à 14 heures.
 
ARTICLE  2 :  Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  est  chargé  de
l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE 3 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à Monsieur le Procureur de la République
près le Tribunal Judiciaire de CAEN ainsi qu'à Madame Véronique DEBELLE.
 
ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 17 juin 2021

Affiché le 18/06/21
Transmis à la préfecture le 18/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1109960-AR-
1-1
Exécutoire le 18/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-112

ELECTIONS DEPARTEMENTALES DES 20 ET 27 JUIN 2021 -
DESIGNATION DES PRESIDENTS DES BUREAUX DE VOTE

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’arrêté préfectoral du 31 mai 2021 fixant les bureaux de vote des communes de l’arrondissement
de Caen du 1er janvier au 31 décembre 2021 ;

VU le Décret n° 2021-483 du 21 avril 2021 portant convocation des électeurs ; 

VU le Code Electoral et notamment l’article R43 :

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Sont désignés pour présider les bureaux de vote pendant les opérations électorales : 

Bureau 
de vote

Lieu Qualité Nom
Le 20 juin 2021

et / ou
le 27 juin 2021

01.1
Hôtel de Ville
Esplanade  Jean  Marie
Louvel

Maire
Cons. Municipal

Joël BRUNEAU 
NICOLLE Patrick (suppléant)

1er et 2ème tour

02.1
Ecole René Lemière
1, Bd Aristide Briand

Pt Citoyen
Pt citoyen

JULIENNE Grégor
GALLAIS Georges

1er tour
2ème tour

02.2 Marie Adjoint LE LAN Michel 1er et 2ème tour
03.1 Gr. Sc. Jean Guéheno

12, rue du Pont Créon
Cons. Municipale MARTIN Jacqueline 1er et 2ème tour

03.2 Cons. Municipal TAILLEBOSQ Morgan 1er et 2ème tour
04.1

Gr. Sc. Jean Moulin
8, rue Lucien Nelle

Cons. Municipal ESCACH Nicolas 1er et 2ème tour
04.2 Maire-Adjointe DEBELLE Véronique 1er et 2ème tour
04.3 Pt citoyen MEZAL Zakia 1er et 2ème tour

04.4
Pt Citoyen
Pt citoyen

COSSERON Anita
HUET Laetitia

1er tour
2ème tour

05.1 Collège Hastings
12, rue Robert le Magnifique

Cons. Municipale HOVNANIAN Béatrice 1er et 2ème tour
05.2 Cons. Municipale AVICE Virginie 1er et 2ème tour
06.1 Gr. Sc. Bosnières

31, rue de Bosnières
Maire Adjoint HURELLE Gérard 1er et 2ème tour

06.2 Maire-Adjoint DE LA PROVOTE Sonia 1er et 2ème tour
07.1

Gr. Sc. Authie Sud
117 rue d'Authie

Pt citoyen BESNARD Bruno 1er et 2ème tour
07.2 Pt citoyen LE GENTIL Eric 1er et 2ème tour
07.3 Pt Citoyen FRIGOUT Marie-Dominique 1er et 2ème tour

08.1
Gr. Sc. Maladrerie
4, rue du Cheminet

Cons. Municipal COUTANCEAU Bruno 1er et 2ème tour

09.1
Gr. Sc. Pondaven
1, rue du Berry

Cons. Municipal
Pt. Citoyen

LE COUTOUR Xavier
DA SILVA Antonio

1er tour
2ème tour

09.2 Cons. Municipale BELDJOUDI Alexandra 1er et 2ème tour
09.3 Pt Citoyen

Pt citoyen
JOLIVALD Remi
NGUYEN Valérie

1er tour
2ème tour

10.1 Gr. Sc. Fernand Léger
6, rue Fernand Léger

Pt Citoyen FOUREZ Eric 1er et 2ème tour
10.2 Cons. Municipale VILLECHALANE Corinne 1er et 2ème tour
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10.3 Cons. Municipale BOILEAU Anne-Laure 1er et 2ème tour
11.1

Gr. Sc. De la Haie Vigné
4, rue de la Pigacière

Cons. Municipale CRONIER Virginie 1er et 2ème tour
11.2 Cons. Municipale ANNE Annie 1er et 2ème tour
11.3 Pt Citoyen SCHLOSSER Mélanie 1er et 2ème tour

12.1
Gr. Sc. Puits Picard 
18 Rue du Puits Picard

Cons. Municipal PIMONT Pascal 1er et 2ème tour

13.1
Gr. Sc. L. Senghor
60, Place Champlain

Pt. Citoyen JAVELOT Pascal 1er et 2ème tour
13.2 Pt. Citoyen JOLY Julie 1er et 2ème tour
13.3 Pt. Citoyen COUSIN Annabelle 1er et 2ème tour
14.1 Gr. Sc. Les Vikings

12, rue Edmond Gombeaux
Pt. Citoyen MILLIEZ Paul 1er et 2ème tour

14.2 Pt. Citoyen GUILBERT Céline 1er et 2ème tour
15.1 Collège Jacques Monod

1, rue Jacques Prévert
Maire-Adjoint JOYAU Nicolas 1er et 2ème tour

15.2 Pt Citoyen FONTAINE Dominique 1er et 2ème tour
16.1

Gr. Sc. Henri Brunet
39 bis, Avenue du 6Juin

Cons. Municipal GOUTTE Dominique 1er et 2ème tour
16.2 Cons. Municipal WILLAUME Ludwig 1er et 2ème tour
16.3 Pt Citoyen BOUCKER Anne 1er et 2ème tour
16.4 Cons. Municipale ROCHEFORT Emilie 1er et 2ème tour

17.1
Gr. Sc. Millepertuis
12, Avenue de Paris

Pt. Citoyen BAUSSAN-BOULANGER
Bénédicte

1er et 2ème tour

17.2 Pt Citoyen
Pt. Citoyen

REGNE Aurélien
BENARD Bruno

1er tour
2ème tour

17.3 Cons. Municipale PAIN Céline 1er et 2ème tour
18.1

Gr. Sc. Victor Lesage
2, rue Gustave Flaubert

Cons. Municipale LAHALLE Lynda 1er et 2ème tour
18.2 Pt Citoyen JOLY Francis 1er et 2ème tour
18.3 Pt Citoyen KERBOIT Serge 1er et 2ème tour
19.1

Gr. Sc. Louis Lechatellier
33, rue Louis Robillard

Pt. Citoyen CARNET Pascal 1er et 2ème tour
19.2 Pt Citoyen DUFOUR Nicolas 1er et 2ème tour
19.3 Pt Citoyen

Pt. Citoyen
PERRETTE Christelle
NOEL Mireille

1er tour
2ème tour

20.1
Gr. Sc. Lyautey
74, Bd Lyautey

Cons. Municipal BELLET Lilian 1er et 2ème tour

21.1
Gr. Sc. Reine Mathilde
5 rue de la Justice

Pt. Citoyen
Pt. Citoyen

RABOTEAU Anne-Charlotte
MENARD Marie-Charlotte

1er tour
2ème tour

21.2 Pt Citoyen LECHARPENTIER Maxime 1er et 2ème tour
22.1 Gr. Sc. Michel Trégore

12, Allée du Bosphore
Pt Citoyen RAULT Serge 1er et 2ème tour

22.2 Cons. Municipal MILLET Marc 1er et 2ème tour
23.1

Gr. Sc. Clos Herbert
50, rue du Clos Herbert

Maire-Adjointe BOURHIS Nathalie 1er et 2ème tour
23.2 Maire-Adjointe FRANCOIS-GOGUILLON

Amandine
1er et 2ème tour

23.3 Pt. Citoyen

Pt. Citoyen

LELEU VANDEWALLE Hélène
TAMINE Audrey

1er tour

2ème tour

24.1
Pavillon de Normandie
10, Quai François Mitterrand 

Pt. Citoyen
Cons. municipal

DETERVILLE Christine
NELLE Christian

1er tour
2ème tour

40-1
Hôtel de Ville
Aile des Jardins

Pt. Citoyen COUSIN Bertrand 1er et 2ème tour

ARTICLE 2 : La centralisation des résultats se fera au Bureau 1 - Hôtel de Ville.

ARTICLE 3 :  En  cas  de  désistement,  il  sera  fait  appel  à  Madame Christine  DUCHENOIS et/ou
Monsieur Antonio DA SILVA et/ou Madame Béatrice GUIGUES.

ARTICLE 4 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.
 
ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  6 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 17 juin 2021

Affiché le 18/06/21
Transmis à la préfecture le 18/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1110015-AU-
1-1
Exécutoire le 18/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU

612



ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-113

ELECTIONS REGIONALES DES 20 ET 27 JUIN 2021 DESIGNATION DES
PRESIDENTS DES BUREAUX DE VOTE

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’arrêté préfectoral du 31 mai 2021 fixant les bureaux de vote des communes de l’arrondissement
de Caen du 1er janvier au 31 décembre 2021 ;

VU le Décret n° 2021-483 du 21 avril 2021 portant convocation des électeurs ; 

VU le Code Electoral et notamment l’article R43 ; 

ARRÊTE

ARTICLE  1 :  Sont  désignés  pour  présider  les  bureaux  de  vote  pendant  les  opérations
électorales :

Bureau 
de vote

Lieu Qualité Nom
Le 20 juin 2021

et / ou
le 27 juin 2021

01.1
Hôtel de Ville
Esplanade  Jean  Marie
Louvel

Maire
Cons. Municipal

Joël BRUNEAU 
NICOLLE Patrick (suppléant)

1er et 2ème tour

02.1 Ecole René Lemière
1, Bd Aristide Briand

Cons. Municipal MAUGARD Gabin 1er et 2ème tour
02.2 Pt. Citoyen BLANCHETIER Pascal 1er et 2ème tour
03.1

Gr. Sc. Jean Guéheno
12, rue du Pont Créon

Cons.
Municipale

GUILLOU Stéphanie 1er et 2ème tour

03.2 Cons. Municipal TAILLEBOSQ Morgan 1er et 2ème tour

04.1

Gr. Sc. Jean Moulin
8, rue Lucien Nelle

Maire-Adjointe PRADAL-CHAZARENC
Catherine

1er et 2ème tour

04.2 Maire-Adjointe DEBELLE Véronique 1er et 2ème tour
04.3 Pt citoyen

Pt Citoyen
LEBOURGEOIS Laurent
DENIS Martine

1er tour
2ème tour

04.4 Cons. Municipal GUIDI Aurélien 1er et 2ème tour
05.1

Collège Hastings
12, rue Robert le Magnifique

Cons.
Municipale

BARILLON Brigitte 1er et 2ème tour

05.2 Cons.
Municipale

SIMONNET Sophie 1er et 2ème tour

06.1 Gr. Sc. Bosnières
31, rue de Bosnières

Maire Adjoint HURELLE Gérard 1er et 2ème tour
06.2 Maire-Adjoint OLIVIER Aristide 1er et 2ème tour
07.1

Gr. Sc. Authie Sud
117 rue d'Authie

Pt citoyen COUTURIER Vincent 1er et 2ème tour
07.2 Maire-Adjointe DORMOY Emmanuelle 1er et 2ème tour
07.3 Cons. Municipal DUVAL Dominique 1er et 2ème tour

08.1
Gr. Sc. Maladrerie
4, rue du Cheminet

Cons. Municipal COUTANCEAU Bruno 1er et 2ème tour

09.1
Gr. Sc. Pondaven
1, rue du Berry

Cons. Municipal L’ORPHELIN Rudy 1er et 2ème tour
09.2 Cons. Municipal JEANNENEZ Patrick 1er et 2ème tour
09.3 Pt Citoyen JOUVIN Florent 1er et 2ème tour
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10.1
Gr. Sc. Fernand Léger
6, rue Fernand Léger

Pt Citoyen FOUREZ Eric 1er et 2ème tour

10.2
Cons.
Municipale

VILLECHALANE Corinne 1er et 2ème tour

10.3 Pt. Citoyen PREEL Pascale 1er et 2ème tour

11.1
Gr. Sc. De la Haie Vigné
4, rue de la Pigacière

Cons.
Municipale

CRONIER Virginie 1er et 2ème tour

11.2 Cons. Municipal BARRE Florian 1er et 2ème tour

11.3
Cons. Municipal
Pt. Citoyen

LECAPLAIN Richard
DUJARDIN Lilian

1er tour
2ème tour

12.1
Gr. Sc. Puits Picard 
18 Rue du Puits Picard

Cons. Municipal PIMONT Pascal 1er et 2ème tour

13.1
Gr. Sc. L. Senghor
60, Place Champlain

Pt. Citoyen JAVELOT Pascal 1er et 2ème tour
13.2 Pt. Citoyen LEBOUCHER Aurore 1er et 2ème tour
13.3 Cons.

Municipale
BERNIERE Ginette 1er et 2ème tour

14.1 Gr. Sc. Les Vikings
12, rue Edmond Gombeaux

Cons. Municipal MICHARD Patrice 1er et 2ème tour
14.2 Pt. Citoyen

Cons. Municipal
GILLES Clémentine 
NIEWIADOMSKI  Rudy
(suppléant)

1er et 2ème tour

15.1 Collège Jacques Monod
1, rue Jacques Prévert

Maire-Adjoint JOYAU Nicolas 1er et 2ème tour
15.2 Pt Citoyen FONTAINE Dominique 1er et 2ème tour
16.1

Gr. Sc. Henri Brunet
39 bis, Avenue du 6Juin

Cons. Municipal GOUTTE Dominique 1er et 2ème tour
16.2 Cons. Municipal WILLAUME Ludwig 1er et 2ème tour
16.3 Cons. Municipal RENARD Emmanuel 1er et 2ème tour
16.4 Pt. Citoyen GOUTTE Héloïse 1er et 2ème tour

17.1

Gr. Sc. Millepertuis
12, Avenue de Paris

Cons. Municipal
Pt. Citoyen

DETERVILLE Gilles
LEDUCQ Bénédicte

1er tour
2ème tour

17.2 Pt Citoyen
Pt. Citoyen

LECHEVALLIER Yvan
ENGELHARD Joachim

1er tour
2ème tour

17.3 Pt. Citoyen
Pt. Citoyen

MARRANES Orianne
ACHARD  DE  LE
LUARDIERE Fabien

1er tour
2ème tour

18.1
Gr. Sc. Victor Lesage
2, rue Gustave Flaubert

Maire-Adjointe COTTENCEAU Cécile 1er et 2ème tour
18.2 Pt Citoyen JOLY Francis 1er et 2ème tour
18.3 Cons.

Municipale
Agnès MARRETEUX 1er et 2ème tour

19.1

Gr. Sc. Louis Lechatellier
33, rue Louis Robillard

Pt. Citoyen
Pt. Citoyen

DUPONT Erich
PERRETTE Christelle

1er tour
2ème tour

19.2 Pt Citoyen BROU Camille 1er et 2ème tour
19.3 Pt Citoyen

Cons.
Municipale

DOLD Georges
GUIGUES Béatrice

1er tour
2ème tour

20.1
Gr. Sc. Lyautey
74, Bd Lyautey

Cons. Municipal BELLET Lilian 1er et 2ème tour

21.1
Gr. Sc. Reine Mathilde
5 rue de la Justice

Cons. Municipal KANZA  MIA  DIYEKA
Théophile

1er et 2ème tour

21.2 Pt Citoyen JOUY Quentin 1er et 2ème tour
22.1 Gr. Sc. Michel Trégore

12, Allée du Bosphore
Pt Citoyen GASCOIN Isabelle 1er et 2ème tour

22.2 Cons. Municipal MILLET Marc 1er et 2ème tour
23.1

Gr. Sc. Clos Herbert
50, rue du Clos Herbert

Maire-Adjointe BOURHIS Nathalie 1er et 2ème tour
23.2 Maire-Adjointe FRANCOIS-GOGUILLON

Amandine
1er et 2ème tour

23.3 Pt. Citoyen BERGER Annie 1er et 2ème tour

24.1
Pavillon de Normandie
10, Quai François Mitterrand 

Pt. Citoyen
Cons. municipal

DETERVILLE Christine
NELLE Christian

1er tour
2ème tour

R40-1
Hôtel de Ville
Aile des Jardins

Pt. Citoyen COUSIN Bertrand 1er et 2ème tour
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ARTICLE 2     : La centralisation des résultats se fera au Bureau 1 - Hôtel de Ville.  

ARTICLE 3 :  En cas  de  désistement,  il  sera  fait  appel  à  Madame Christine  DUCHENOIS  et/ou
Monsieur Antonio DA SILVA et/ou Madame Béatrice GUIGUES.
 
ARTICLE 4     : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.
 
ARTICLE 5     : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  6     : Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 17 juin 2021

Affiché le 18/06/21
Transmis à la préfecture le 18/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1110018-AU-
1-1
Exécutoire le 18/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-114

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC BUFFALO GRILL 
9, rue Professeur Joseph Rousselot à Caen

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6, R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées,

VU  la  demande  d'autorisation  de  construire,  d'aménager  ou  de  modifier  un  ERP  référencée
AT     n°     014.118.20A0113 délivrée par le Maire  le 18 septembre 2020 après avis  FAVORABLE des
commissions compétentes, 

VU le courrier du 19 avril  2021 transmis par   Monsieur Damien DALBY, sollicitant le contrôle des
installations avant ouverture par les commissions susvisées,

VU le Rapport de Vérification Après Travaux (R.V.R.A.T.) DEKRA en date du 7 mai 2021 attestant
des contrôle effectués,

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du 25 mai 2021
prononçant un avis FAVORABLE à  l'ouverture au public suite à la visite du 18 mai 2021, 

VU le  procès  verbal  de  la  Sous-Commission  Départementale  pour  Accessibilité  des  Personnes
Handicapées du 17 juin 2021 prononçant un avis FAVORABLE aux aménagements réalisés  suite à la
visite du 18 mai 2021,

CONSIDERANT que l'établissement BUFFALO GRILL est classé en type N de 4e catégorie ;

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité pour
l'accueil du public ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 L'établissement dénommé BUFFALO GRILL, sis  9, rue Professeur Joseph Rousselot à
Caen est autorisé à ouvrir au public.
L'effectif maximum autorisé est fixé à 282 personnes dont 12 personnels.
L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local.
Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de
modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant l'utilisation
d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des exigences réglementaires
devra  être  portée  à  la  connaissance  de  l'autorité  compétente et  faire  l'objet  d'une  nouvelle
instruction. 
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ARTICLE  2 Toutes  les  prescriptions  mentionnées  dans  les  procès-verbaux  des  commissions  de
sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le déclarant.
Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation. 
 
ARTICLE 3 Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité compétentes
ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer
que les installations ou équipements sont établis,  maintenus et entretenus en conformité avec les
dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la
construction  et  périodiquement  en  cours  d'exploitation  aux  vérifications  nécessaires  par  les
organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
ARTICLE 4 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions prévues
par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
-  Tous  les  travaux  non  soumis  à  permis  de  construire  mais  entraînant  une  modification  de  la

distribution  intérieure  ou  nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de  matériaux  ou  d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires

- Les changements de destination des locaux
- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques
- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 6 Délais et voies de recours Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours
contentieux peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant
la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.
 
ARTICLE 7 M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados. 
 
ARTICLE 8 Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 2 juillet 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 02/07/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1110237-AR-
1-1
Exécutoire le 02/07/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-115

ORGANISATION DE TROIS JOURS DE BRADERIE 
2, 3 et 4 juillet 2021

LE MAIRE DE CAEN,

VU le code général des Collectivités Territoriales,

VU  le code de commerce et notamment les dispositions des articles L310-2, R310-8 relatives aux
ventes au déballage, et des articles L310-3 et R310-16 relatives aux ventes en soldes,

VU la loi n°2016-1767 du 19 décembre 2016 prorogeant l'application de la loi n°55-385 du 3 avril 1955
relative à l'état d'urgence,

VU les arrêtés municipaux des 03 juin 2016 et 13 mai 2013 réglementant l'occupation du domaine
public,

VU l'arrêté municipal n° 2018/01 du 1er janvier 2018 réglementant le stationnement payant, 

VU la demande formulée le 26 mai 2021 par Madame Sylvie ORCIER Présidente de la Fédération des
Artisans et Commerçants Caennais - Les Vitrines de Caen, en vue d'obtenir l'autorisation d'organiser
à Caen trois jours de braderie, les 2,3 et 4 juillet 2021.

Considérant qu’en raison du déroulement de la Braderie les 2, 3 et 4 juillet 2021 et la situation d’état
d’urgence actuellement en vigueur, il y a lieu de prendre des dispositions de sureté particulières afin
que  cette  manifestation  puisse  se  dérouler  dans  les  meilleures  conditions  de  sécurité  dans  un
périmètre défini en centre-ville,

ARRÊTE

ARTICLE 1     : Sous réserve des autorisations nécessaires indispensables, les Vitrines de Caen sont
autorisées à organiser trois jours de braderie les 2, 3 et 4 juillet 2021 dans le centre-ville de Caen et
sur les voies suivantes :

 rue Ecuyère,
 rue Arcisse de Caumont,
 rue aux Fromages,
 place Malherbe,
 rue Saint-Pierre,
 rue Froide,
 place Pierre Bouchard,
 rue de Strasbourg,
 rue de Bras (entre la rue Paul Doumer et la rue de Strasbourg),
 rue du Moulin, 
 boulevard Maréchal Leclerc 
 rue pierre aimé Lair, 
 rue de la Fontaine
 rue Bellivet,
 rue Neuve St Jean
 quai Amiral Hamelin (le long des commerces des Rives de l'Orne),
 esplanade Léopold Sedar Senghor.
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ARTICLE 2     : À compter du jeudi 01/07/2021 (20h) et jusqu’au vendredi 02/07/2021 (21h) puis du
samedi 03/07/2021 (06h) au samedi 03/07/2021 (21h), du dimanche 04/07/2021(06h) au dimanche
04/07/2021 (21h), la circulation de tout véhicule (à l’exception des véhicules des forces de l’ordre, de
secours, de lutte contre l’incendie et de tout autre service public nécessaire au bon déroulement de
cette manifestation) est interdite sur les voies suivantes :

- rue Ecuyère
- rue Arcisse de Caumont
- rue aux Fromages
- place Malherbe
- rue Froide
- rue Saint-Pierre
- place Pierre Bouchard
- Passage du grand turc
- rue de Strasbourg
- rue de Bras (entre la rue Paul Doumer et la rue de Strasbourg), 
- rue Pierre-Aimé-Lair,
- rue de la Fontaine
- rue du Moulin
- rue Hamon 
- boulevard Maréchal Leclerc (entre la rue Saint-Jean et la rue de Bernières) 
- Passage d’Escoville
- rue Bellivet

Ces mesures ne concernent pas les bus de la société TWISTO, autorisés à circuler le jeudi 1 juillet
2021 jusqu’à la fin de service.

Cette interdiction pourra être momentanément suspendue sur décision des services de Police.

ARTICLE   3     : À compter du jeudi 01/07/2021 (20h) et jusqu’au vendredi 02/07/2021 (21h) puis du
samedi 03/07/2021 (06h) au samedi 03/07/2021 (21h), du dimanche 04/07/2021(06h) au dimanche
04/07/2021 (21h, le stationnement de tout véhicule (à l’exception des véhicules des forces de l’ordre,
de secours, de lutte contre l’incendie et de tout autre service public nécessaire au bon déroulement de
cette manifestation) est interdit sur les voies suivantes :

- passage du grand turc
- passage d’Escoville
- place Malherbe
- rue de la Fontaine

ARTICLE   4     : À compter  du  vendredi  02/07/2021 (6h)  et  jusqu’au  vendredi  02/07/2021  (21h),  le
stationnement de tout véhicule (à l’exception des véhicules des forces de l’ordre, de secours, de lutte
contre l’incendie et de tout autre service public nécessaire au bon déroulement de cette manifestation)
est interdit sur les voies suivantes :

- Parking Guillouard

ARTICLE 5     : Les dispositions des articles  2,  3  et 4 pourront être momentanément suspendue sur
décision des services de Police.
Toute signalisation utile sera mise en place sur la voie publique par les services municipaux.
Tout véhicule en infraction ou stationnement illicite sera, sur ordre et sous le contrôle des services de
Police,  enlevé  et  conduit  en  fourrière  aux  frais  des  contrevenants,  conformément  aux  lois  et
règlements en vigueur. 

ARTICLE 6     : Pour permettre le passage des véhicules de secours et de lutte contre l'incendie, les
organisateurs devront obligatoirement et en permanence, maintenir une bande de circulation dégagée
de tout éventaire ou déballage, de 4 mètres.
En conséquence :
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- rue Bellivet les déballages ne seront autorisés qu'au centre de la rue, entre les bacs à fleurs,
pour les commerçants non sédentaires, et le long des vitrines pour les commerçants sédentaires.
Dans tous les cas, les entrées de rues, les poteaux et bouches d'incendie ainsi que les issues de
secours des établissements recevant du public distribuant sur l'extérieur devront être maintenus libres
et non encombrés et seront à cet effet protégés par des barrières.

En outre, la desserte des façades des établissements recevant du public, accessibles par les voies
engins  ou  voies  échelles  des  services  d'incendie  et  de  secours  aménagées  conformément  aux
dispositions  de  la  réglementation  prise  contre  les  risques  d'incendie  et  de  panique  dans  les
établissements recevant du public, devra être préservée.

En outre, les droits des riverains devront être rétablis à partir de 21h les 2, 3 et 4 juillet 2021   et
notamment le libre accès aux immeubles et bâtiments.

Aucune installation ne sera tolérée avant 6 heures du matin.

Tous les véhicules automobiles devront avoir évacué le plateau piétonnier à 8h45.

ARTICLE   7     : Toute latitude sera laissée aux services de Police pour, dans la limite du présent arrêté,
interdire la circulation et le stationnement des véhicules et les rétablir dès qu'ils le jugeront nécessaire.
Ils pourront  également prendre toutes dispositions nécessaires pour faire respecter les droits des
riverains.
Tout automobiliste devra se conformer aux ordres et injonctions des services de police.

ARTICLE 8     : Durant ces trois jours, de 9 heures à 19h30, les commerçants sédentaires, compris dans
le périmètre de la braderie pourront déballer sur les trottoirs au droit  de leur magasin après avoir
satisfait au règlement de la manifestation, en laissant un passage de 1 mètre 50 pour les piétons dans
les voies non interdites à la circulation des véhicules.
Conformément aux dispositions et conditions prévues à l'article 5 de l'arrêté municipal des 03 juin
2016  et  à  l'article  4  et  de  l'arrêté  du  13  mai  2013,  les  Vitrines  de  Caen pourront  disposer  des
emplacements pour lesquels une autorisation d'occupation du domaine public a été délivrée par la
ville de Caen.

ARTICLE  9     : Afin  de  permettre  le  bon  déroulement  de  la  collecte  des  ordures  ménagères,  les
commerçants devront impérativement avoir libéré le domaine public à 20 heures 30. Il est interdit de
jeter,  déposer  ou  répandre  sur  le  sol,  des  papiers,  porte-manteaux,  prospectus  et  toutes  sortes
d'immondices ou détritus quelle qu'en soit la nature.

Toutes les places et leurs abords devront être tenus dans le meilleur état de propreté. Le service
déchets ménagers de la Communauté Urbaine « Caen la Mer » mettra à disposition de l'organisateur
des sacs poubelles qui seront distribués aux commerçants.

La circulation des véhicules de collecte des déchets ménagers et assimilés est autorisée à partir de 19
heures le jeudi 1 juillet 2021 et, à partir de 21 heures les vendredi 2 et samedi 3 juillet 2021, et ceci
jusqu’à l’achèvement des collectes.

Il est interdit de laisser sur le domaine public toute graisse d'origine animale ou végétale susceptible
de souiller la voie publique ou de provoquer des accidents. Les commerçants dont l'activité génère
une production de graisse d'origine animale ou végétale devront  recouvrir  le  sol  au moyen d'une
bâche afin de protéger celui-ci.

ARTICLE 10     : Les 2, 3 et 4 juillet 2021, de 9 heures à 19 h 30, seuls les commerçants qui en auront
fait la demande préalablement aux Vitrines de Caen seront admis à s'installer et uniquement sur les
emplacements qui leur auront été attribués par l’association.
Lesdits emplacements seront matérialisés au sol par un marquage provisoire qui ne devra laisser
aucune trace.

ARTICLE 11   : Dans le cadre de la braderie, aucune vente de boissons alcoolisées ne sera tolérée sur
le domaine public. La vente de produits alimentaires sur le domaine public ne pourra se faire qu'avec
l'accord des Vitrines de Caen.

620



ARTICLE 12     : Les dispositions des articles 9 et 10 concernant les commerçants s'entendent sous
réserve que ceux-ci respectent intégralement le règlement des trois journées de braderie qui a été
établi par les Vitrines de Caen.

ARTI  CLE 13     : En application de l'article R310-16 du code de commerce relatif aux ventes en soldes,
"toute personne se livrant à des ventes en soldes tient à la disposition des agents habilités à opérer
des contrôles les documents justifiant que les marchandises vendues en soldes avaient été proposées
à la vente et, lorsque le vendeur n'est ni le producteur, ni son mandataire, que leur prix d'achat avait
été payé depuis au moins un mois à la date de la période de soldes considérée ".

ARTICLE 14     : Les Vitrines de Caen devront veiller par tous les moyens légaux et à leurs frais, au
respect des dispositions de cet arrêté et des mesures sanitaires en vigueur. 
Elles devront également veiller au maintien de la signalisation et des dispositifs de couloir sur la voie
publique.

ARTICLE 1  5     : Les Vitrines de Caen demeureront seules responsables des dommages qui pourraient
être  occasionnés  aux  personnes  et  aux  biens  par  le  déroulement  de  cette  manifestation  ou  à
l'occasion de celle-ci.

ARTICLE 16     : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen, Monsieur le Directeur
Départemental de la Sécurité Publique et Monsieur le Directeur de la Police et de la Sécurité Urbaine
de la Ville sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
 
ARTICLE   17   : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE    18   :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 23 juin 2021

Affiché le 24/06/21
Transmis à la préfecture le 24/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1110053-AR-
1-1
Exécutoire le 24/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-116

AUTORISATION DE SUPPRESSION DU REPOS HEBDOMADAIRE POUR
L'ANNEE 2021 - MODIFICATION 

 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code du Travail et notamment les articles L. 3132-26 à L. 3132-27-1 et l'article R. 3132-21,

VU  les arrêtés préfectoraux pris en application des articles L. 3132-29 et R. 3132-22 du Code du
Travail ordonnant la fermeture au public de certains établissements,

VU l’arrêté municipal n° A2020-242 en date du 10 décembre 2020 fixant les dates de dérogations au
repos dominical pour l’année 2021:

Pour les commerces de détail (y compris les commerces de détail alimentaire)     : 

 Les 10 janvier, 27 juin, 4 juillet, 28 novembre, 12, 19 et 26 décembre 2021

Pour les concessionnaires automobiles uniquement : 

 Les 17 janvier, 14 mars, 13 juin, 19 septembre et 17 octobre 2021

VU les demandes présentées par les différents établissements tendant à obtenir l’autorisation de faire
travailler exceptionnellement leur personnel un dimanche supplémentaire en 2021,

VU le courrier de la Ville de Caen du 19 octobre 2020 sollicitant la Communauté Urbaine Caen la mer
sur la possibilité d’accorder 7 dimanches pour l’année 2021, 

VU l'avis réputé favorable de la communauté urbaine Caen la mer par application du deuxième alinéa
de l'article L. 3132-26 du code du travail, 

VU  la consultation auprès des organisations d'employeurs et de travailleurs intéressées et les avis
recueillis,

VU  la délibération du conseil  municipal  de la Ville  de Caen n°  C-2021-05-25/48 du 25 mai 2021
donnant un avis favorable à porter à 8 la listes des dimanches qui pourront être travaillés pour l’année
2021, 

A R R Ê T E

ARTICLE 1     : En complément de l’arrêté municipal n° A 2020-242 en date du 10 décembre 2020 dans
les établissements de commerce de détail où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche,
ce repos pourra également être supprimé le 5 décembre 2021  pour les commerces de détail (y
compris les commerces de détail alimentaire)   ne relevant pas des arrêtés préfectoraux en vigueur
pris en application des articles L 3132-29 et R 3132-22 du Code du Travail.
Le nombre de dimanches dérogés est ainsi porté à 8 dimanches au total sur l’année 2021 pour les
commerces de détail.
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ARTICLE 2     : Le personnel ainsi privé du repos dominical devra bénéficier d'un repos compensateur
équivalent en temps et qui sera pris par roulement 15 jours avant mais également d'une majoration de
salaire au moins égale au double de la rémunération normalement due pour une durée équivalente.

ARTICLE 3   :  Pour les commerces de détail  alimentaire dont la surface de vente est supérieure à
400m² il est rappelé que lorsque les jours fériés mentionnés à l'article L. 3133-1 du code du travail, à
l'exception du 1er mai, sont travaillés, ils sont déduits par l'établissement des dimanches désignés par
le maire à l’article 1er, dans la limite de trois.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE 5   : Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de Caen, Monsieur le Directeur
Régional  des  Entreprises,  de  la  Concurrence,  de  la  Consommation,  du  Travail  et  de  l'Emploi  et
Monseiur le  Commissaire  Central  de  Police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté.

ARTICLE    6 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 24 juin 2021

Affiché le 29/06/21
Transmis à la préfecture le 29/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1108126-AR-
1-1
Exécutoire le 29/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-117

Arrêté relatif à une dérogation pour travaux bruyants effectués par la
société EIFFAGE ROUTE au niveau des carrefours Albert Sorel et Léon

Lecornu à Caen, les 12 et 13 juillet 2021 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L2212-2, L2214-3, L2214-4,
L2215-1 et L2215.3,

VU  le Code de la santé publique et notamment les articles L 1311-1, L1311-2, L1312-1, L1421-4,
R1336-4 à R1336-11 et R1337-6 à R 1337-10-2,

VU le Code de l'environnement et notamment les articles L571-1 et suivants, 

VU  l'arrêté  préfectoral  du  21  novembre  2008  relatif  à  la  lutte  contre  les  nuisances  sonores  et
notamment l'article 15,

VU la demande de Monsieur Vincent DENIEL – conducteur de travaux principal – EIFFAGE ROUTE
– Z.I. du Docteur Alfred Zuckermann à MEZIDON CANON (14270) - en date du 17 juin 2021,

Considérant la nécessité pour la société EIFFAGE ROUTE de réaliser des travaux de rabotage de la
voirie puis réfection en enrobé chaud y compris cylindrage au niveau du carrefour Albert Sorel et du
carrefour Léon Lecornu à CAEN, 

Considérant  que ces travaux potentiellement  bruyants doivent  être  effectués de nuit  de  20h00 à
06h00,

Considérant  que  ces travaux effectués par  la  société  EIFFAGE ROUTE – Z.I.  du  Docteur  Alfred
Zuckermann à MEZIDON-CANON (14270)  –  sont  prévus  la  nuit  du  12  au  13 juillet  2021,  entre
20h00 et 06h00, car il s’agit de carrefours en fort trafic et la circulation sera très impactée lors des
travaux.

A R R E T E

ARTICLE     1  er : Une dérogation  exceptionnelle est accordée à la société EIFFAGE ROUTE – Z.I. du
Docteur Alfred Zuckermann à MEZIDON CANON (14270) pour effectuer des travaux de rabotage de
la voirie puis réfection en enrobé chaud y compris cylindrage au niveau du carrefour Albert Sorel et du
carrefour Léon Lecornu à CAEN, avec coupure des moteurs pour les engins en phases d’attente, lundi
12 juillet 2021 (20h00) au mardi 13 juillet 2021 (06h00).

ARTICLE     2 : Les  riverains  susceptibles  d'être  gênés  devront  être  informés  au  préalable  de  ces
travaux par la société EIFFAGE ROUTE– Z.I du Docteur Alfred Zuckermann à MEZIDON CANON
(14270).

ARTICLE     3 : Le présent arrêté devra être affiché de façon visible sur les lieux du chantier durant toute
la durée des travaux.

ARTICLE     4 : M. le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Caen  et  M. le  Directeur
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
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présent arrêté.

ARTICLE     5 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE     6 : Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de deux mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut
être  précédé dans ce délai  d’un recours gracieux auprès de Monsieur  le Maire.  Cette  procédure
prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la
réponse au recours gracieux.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 24 juin 2021

Affiché le 29/06/21
Transmis à la préfecture le 29/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1110048-AR-
1-1
Exécutoire le 29/06/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Gérard HURELLE

Maire adjoint 
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-118

Elections départementales des 20 et 27 juin 2021 Désignation des
présidents des bureaux de vote

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU  l'arrêté  préfectoral  du  31  mai  2021  fixant  les  bureaux  et  lieux  de  vote  des  communes  de
l'arrondissement de Caen du 1er janvier au 31 décembre 2021;  

VU le Décret n° 2021-483 du 21 avril 2021 portant convocation des électeurs ; 

VU le Code Electoral et notamment l’article R43 ; 

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Sont désignés pour présider les bureaux de vote pendant les opérations     
                   électorales :

Bureau 
de vote

Lieu Qualité Nom
Le 20 juin 2021

et / ou
le 27 juin 2021

01.1
Hôtel de Ville
Esplanade  Jean  Marie
Louvel

Maire
Cons. Municipal

Joël BRUNEAU 
NICOLLE Patrick (suppléant)

1er et 2ème tour

02.1
Ecole René Lemière
1, Bd Aristide Briand

Pt Citoyen
Pt citoyen

JULIENNE Grégor
GALLAIS Georges

1er tour
2ème tour

02.2 Marie Adjoint LE LAN Michel 1er et 2ème tour
03.1 Gr. Sc. Jean Guéheno

12, rue du Pont Créon
Cons. Municipale MARTIN Jacqueline 1er et 2ème tour

03.2 Cons. Municipal TAILLEBOSQ Morgan 1er et 2ème tour
04.1

Gr. Sc. Jean Moulin
8, rue Lucien Nelle

Cons. Municipal ESCACH Nicolas 1er et 2ème tour
04.2 Maire-Adjointe DEBELLE Véronique 1er et 2ème tour
04.3 Pt citoyen MEZAL Zakia 1er et 2ème tour

04.4
Pt Citoyen
Pt citoyen

COSSERON Anita
HUET Laetitia

1er tour
2ème tour

05.1 Collège Hastings
12, rue Robert le Magnifique

Cons. Municipale HOVNANIAN Béatrice 1er et 2ème tour
05.2 Cons. Municipale AVICE Virginie 1er et 2ème tour
06.1 Gr. Sc. Bosnières

31, rue de Bosnières
Maire Adjoint HURELLE Gérard 1er et 2ème tour

06.2 Maire-Adjoint DE LA PROVOTE Sonia 1er et 2ème tour
07.1

Gr. Sc. Authie Sud
117 rue d'Authie

Pt citoyen BESNARD Bruno 1er et 2ème tour
07.2 Pt citoyen LE GENTIL Eric 1er et 2ème tour
07.3 Pt Citoyen FRIGOUT Marie-Dominique 1er et 2ème tour

08.1
Gr. Sc. Maladrerie
4, rue du Cheminet

Cons. Municipal COUTANCEAU Bruno 1er et 2ème tour

09.1
Gr. Sc. Pondaven
1, rue du Berry

Cons. Municipal
Pt. Citoyen

LE COUTOUR Xavier
DA SILVA Antonio

1er tour
2ème tour

09.2 Cons. Municipale BELDJOUDI Alexandra 1er et 2ème tour
09.3 Pt Citoyen

Cons. Municipal
JOLIVALD Remi
JEANNENEZ Patrick

1er tour
2ème tour

10.1
Gr. Sc. Fernand Léger
6, rue Fernand Léger

Pt Citoyen FOUREZ Eric 1er et 2ème tour

10.2 Cons. Municipale VILLECHALANE Corinne 1er et 2ème tour

10.3 Cons. Municipale BOILEAU Anne-Laure 1er et 2ème tour
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11.1
Gr. Sc. De la Haie Vigné
4, rue de la Pigacière

Cons. Municipale CRONIER Virginie 1er et 2ème tour
11.2 Cons. Municipale ANNE Annie 1er et 2ème tour
11.3 Pt Citoyen SCHLOSSER Mélanie 1er et 2ème tour

12.1
Gr. Sc. Puits Picard 
18 Rue du Puits Picard

Cons. Municipal PIMONT Pascal 1er et 2ème tour

13.1
Gr. Sc. L. Senghor
60, Place Champlain

Pt. Citoyen JAVELOT Pascal 1er et 2ème tour
13.2 Pt. Citoyen JOLY Julie 1er et 2ème tour
13.3 Pt. Citoyen COUSIN Annabelle 1er et 2ème tour
14.1 Gr. Sc. Les Vikings

12, rue Edmond Gombeaux
Pt. Citoyen MILLIEZ Paul 1er et 2ème tour

14.2 Pt. Citoyen GUILBERT Céline 1er et 2ème tour
15.1 Collège Jacques Monod

1, rue Jacques Prévert
Maire-Adjoint JOYAU Nicolas 1er et 2ème tour

15.2 Pt Citoyen FONTAINE Dominique 1er et 2ème tour
16.1

Gr. Sc. Henri Brunet
39 bis, Avenue du 6Juin

Cons. Municipal GOUTTE Dominique 1er et 2ème tour
16.2 Cons. Municipal WILLAUME Ludwig 1er et 2ème tour
16.3 Pt Citoyen BOUCKER Anne 1er et 2ème tour
16.4 Cons. Municipale ROCHEFORT Emilie 1er et 2ème tour

17.1
Gr. Sc. Millepertuis
12, Avenue de Paris

Pt. Citoyen BAUSSAN-BOULANGER
Bénédicte

1er et 2ème tour

17.2 Pt Citoyen
Pt. Citoyen

REGNE Aurélien
BENARD Bruno

1er tour
2ème tour

17.3 Cons. Municipale PAIN Céline 1er et 2ème tour
18.1

Gr. Sc. Victor Lesage
2, rue Gustave Flaubert

Cons. Municipale LAHALLE Lynda 1er et 2ème tour
18.2 Pt Citoyen JOLY Francis 1er et 2ème tour
18.3 Pt Citoyen KERBOIT Serge 1er et 2ème tour
19.1

Gr. Sc. Louis Lechatellier
33, rue Louis Robillard

Pt. Citoyen CARNET Pascal 1er et 2ème tour
19.2 Pt Citoyen DUFOUR Nicolas 1er et 2ème tour
19.3 Pt Citoyen

Pt. Citoyen
PERRETTE Christelle
NOEL Mireille

1er tour
2ème tour

20.1
Gr. Sc. Lyautey
74, Bd Lyautey

Cons. Municipal BELLET Lilian 1er et 2ème tour

21.1
Gr. Sc. Reine Mathilde
5 rue de la Justice

Pt. Citoyen
Pt. Citoyen

RABOTEAU Anne-Charlotte
MENARD Marie-Charlotte

1er tour
2ème tour

21.2 Pt Citoyen LECHARPENTIER Maxime 1er et 2ème tour
22.1 Gr. Sc. Michel Trégore

12, Allée du Bosphore
Pt Citoyen RAULT Serge 1er et 2ème tour

22.2 Cons. Municipal MILLET Marc 1er et 2ème tour
23.1

Gr. Sc. Clos Herbert
50, rue du Clos Herbert

Maire-Adjointe BOURHIS Nathalie 1er et 2ème tour
23.2 Maire-Adjointe FRANCOIS-GOGUILLON

Amandine
1er et 2ème tour

23.3 Pt. Citoyen

Pt. Citoyen

LELEU VANDEWALLE Hélène
TAMINE Audrey

1er tour

2ème tour

24.1
Pavillon de Normandie
10, Quai François Mitterrand 

Pt. Citoyen
Cons. municipal

DETERVILLE Christine
NELLE Christian

1er tour
2ème tour

R40-1
Hôtel de Ville
Aile des Jardins

Pt. Citoyen COUSIN Bertrand 1er et 2ème tour

 
ARTICLE 2 : La centralisation des résultats se fera au Bureau 1 - Hôtel de Ville.  

ARTICLE 3 : En cas de désistement, il sera fait appel à Madame Christine DUCHENOIS.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté modifie l’arrêté N° A-2021-113 du 18 juin 2021.

ARTICLE   5 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.
 
ARTICLE   6 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE    7 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
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Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 25 juin 2021

Affiché le 25/06/21
Transmis à la préfecture le 25/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1110201-AR-
1-1
Exécutoire le 25/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-119

Elections régionales des 20 et 27 juin 2021 
Désignation des présidents des bureaux de vote

LE MAIRE DE CAEN,

VU les articles L 2212-1 et L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU  l'arrêté  préfectoral  du  31  mai  2021  fixant  les  bureaux  et  lieux  de  vote  des  communes  de
l'arrondissement de Caen du 1er janvier au 31 décembre 2021;  

VU le Décret n° 2021-483 du 21 avril 2021 portant convocation des électeurs,

VU le Code Electoral et notamment l’article R43 ; 

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Sont désignés pour présider les bureaux de vote pendant les opérations    
                   électorales :

Bureau 
de vote

Lieu Qualité Nom
Le 20 juin 2021

et / ou
le 27 juin 2021

01.1
Hôtel de Ville
Esplanade  Jean  Marie
Louvel

Maire
Cons. Municipal

Joël BRUNEAU 
NICOLLE Patrick (suppléant)

1er et 2ème tour

02.1 Ecole René Lemière
1, Bd Aristide Briand

Cons. Municipal MAUGARD Gabin 1er et 2ème tour
02.2 Pt. Citoyen BLANCHETIER Pascal 1er et 2ème tour
03.1 Gr. Sc. Jean Guéheno

12, rue du Pont Créon
Cons. Municipale GUILLOU Stéphanie 1er et 2ème tour

03.2 Cons. Municipal TAILLEBOSQ Morgan 1er et 2ème tour

04.1

Gr. Sc. Jean Moulin
8, rue Lucien Nelle

Maire-Adjointe PRADAL-  CHAZARENC
Catherine

1er et 2ème tour

04.2 Maire-Adjointe DEBELLE Véronique 1er et 2ème tour
04.3 Pt citoyen

Pt Citoyen
LEBOURGEOIS Laurent
DENIS Martine

1er tour
2ème tour

04.4 Cons. Municipal GUIDI Aurélien 1er et 2ème tour
05.1 Collège Hastings

12, rue Robert le Magnifique
Cons. Municipale BARILLON Brigitte 1er et 2ème tour

05.2 Cons. Municipale SIMONNET Sophie 1er et 2ème tour
06.1 Gr. Sc. Bosnières

31, rue de Bosnières
Maire Adjoint HURELLE Gérard 1er et 2ème tour

06.2 Maire-Adjoint OLIVIER Aristide 1er et 2ème tour
07.1

Gr. Sc. Authie Sud
117 rue d'Authie

Pt citoyen COUTURIER Vincent 1er et 2ème tour
07.2 Maire-Adjointe DORMOY Emmanuelle 1er et 2ème tour
07.3 Cons. Municipal DUVAL Dominique 1er et 2ème tour

08.1
Gr. Sc. Maladrerie
4, rue du Cheminet

Cons. Municipal COUTANCEAU Bruno 1er et 2ème tour

09.1

Gr. Sc. Pondaven
1, rue du Berry

Cons. Municipal L’ORPHLIN Rudy 1er et 2ème tour
09.2 Cons. Municipal

Pt Citoyen
JEANNENEZ Patrick

NGUYEN Valérie

1er  tour

2ème tour
09.3 Pt Citoyen JOUVIN Florent 1er et 2ème tour
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10.1
Gr. Sc. Fernand Léger
6, rue Fernand Léger

Pt Citoyen FOUREZ Eric 1er et 2ème tour
10.2 Cons. Municipale VILLECHALANE Corinne 1er et 2ème tour
10.3 Pt. Citoyen PREEL Pascale 1er et 2ème tour
11.1

Gr. Sc. De la Haie Vigné
4, rue de la Pigacière

Cons. Municipale CRONIER Virginie 1er et 2ème tour
11.2 Cons. Municipal BARRE Florian 1er et 2ème tour

11.3
Cons. Municipal
Pt. Citoyen

LECAPLAIN Richard
DUJARDIN Lilian

1er tour
2ème tour

12.1
Gr. Sc. Puits Picard 
18 Rue du Puits Picard

Cons. Municipal PIMONT Pascal 1er et 2ème tour

13.1
Gr. Sc. L. Senghor
60, Place Champlain

Pt. Citoyen JAVELOT Pascal 1er et 2ème tour
13.2 Pt. Citoyen LEBOUCHER Aurore 1er et 2ème tour
13.3 Cons. Municipale BERNIERE Ginette 1er et 2ème tour
14.1 Gr. Sc. Les Vikings

12, rue Edmond Gombeaux
Cons. Municipal MICHARD Patrice 1er et 2ème tour

14.2 Pt. Citoyen
Cons. Municipal

GILLES Clémentine 
NIEWIADOMSKI  Rudy
(suppléant)

1er et 2ème tour

15.1 Collège Jacques Monod
1, rue Jacques Prévert

Maire-Adjoint JOYAU Nicolas 1er et 2ème tour
15.2 Pt Citoyen FONTAINE Dominique 1er et 2ème tour
16.1

Gr. Sc. Henri Brunet
39 bis, Avenue du 6Juin

Cons. Municipal GOUTTE Dominique 1er et 2ème tour
16.2 Cons. Municipal WILLAUME Ludwig 1er et 2ème tour
16.3 Cons. Municipal RENARD Emmanuel 1er et 2ème tour
16.4 Pt. Citoyen GOUTTE Héloïse 1er et 2ème tour

17.1

Gr. Sc. Millepertuis
12, Avenue de Paris

Cons. Municipal
Pt. Citoyen

DETERVILLE Gilles
LEDUCQ Bénédicte

1er tour
2ème tour

17.2 Pt Citoyen
Pt. Citoyen

LECHEVALLIER Yvan
ENGELHARD Joachim

1er tour
2ème tour

17.3 Pt. Citoyen
Pt. Citoyen

MARRANES Orianne
ACHARD DE LE LUARDIERE
Fabien

1er tour
2ème tour

18.1
Gr. Sc. Victor Lesage
2, rue Gustave Flaubert

Maire-Adjointe COTTENCEAU Cécile 1er et 2ème tour
18.2 Pt Citoyen JOLY Francis 1er et 2ème tour
18.3 Cons. Municipale Agnès MARRETEUX 1er et 2ème tour
19.1

Gr. Sc. Louis Lechatellier
33, rue Louis Robillard

Pt. Citoyen
Pt. Citoyen

DUPONT Erich
PERRETTE Christelle

1er tour
2ème tour

19.2 Pt Citoyen BROU Camille 1er et 2ème tour
19.3 Pt Citoyen

Cons. Municipale
DOLD Georges
GUIGUES Béatrice

1er tour
2ème tour

20.1
Gr. Sc. Lyautey
74, Bd Lyautey

Cons. Municipal BELLET Lilian 1er et 2ème tour

21.1
Gr. Sc. Reine Mathilde
5 rue de la Justice

Cons. Municipal KANZA  MIA  DIYEKA
Théophile

1er et 2ème tour

21.2 Pt Citoyen JOUY Quentin 1er et 2ème tour
22.1 Gr. Sc. Michel Trégore

12, Allée du Bosphore
Pt Citoyen GASCOIN Isabelle 1er et 2ème tour

22.2 Cons. Municipal MILLET Marc 1er et 2ème tour
23.1

Gr. Sc. Clos Herbert
50, rue du Clos Herbert

Maire-Adjointe BOURHIS Nathalie 1er et 2ème tour
23.2 Maire-Adjointe FRANCOIS-GOGUILLON

Amandine
1er et 2ème tour

23.3 Pt. Citoyen BERGER Annie 1er et 2ème tour

24.1
Pavillon de Normandie
10, Quai François Mitterrand 

Pt. Citoyen
Cons. municipal

DETERVILLE Christine
NELLE Christian

1er tour
2ème tour

R40-1
Hôtel de Ville
Aile des Jardins

Pt. Citoyen COUSIN Bertrand 1er et 2ème tour

ARTICLE 2 : La centralisation des résultats se fera au Bureau 1 - Hôtel de Ville.  

ARTICLE 3 : En cas de désistement, il sera fait appel à Madame Christine DUCHENOIS.
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ARTICLE 4 :   Le présent arrêté modifie l’arrêté N° A-2021-113 du 18 juin 2021.

ARTICLE   5 : monsieur le directeur général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté.
 
ARTICLE   6 : Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE    7 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr. 

Fait à Caen le 25 juin 2021

Affiché le 25/06/21
Transmis à la préfecture le 25/06/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1110204-AR-
1-1
Exécutoire le 25/06/21
Notifié le 

Le Maire, 

Joël BRUNEAU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-121

AUTORISATION D'OUVERTURE AU PUBLIC THEATRE A L'OUEST 
8, quai Vendeuvre à Caen

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.2212-2,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment ses articles  R.123-1 à R.123-55,
R.152-6, R.152-7 et R.111-19 à R.111-19-47,

VU le  décret  n°95-260 du  8  mars  1995  relatif  à  la  commission  consultative  départementale  de
sécurité et d'accessibilité,

VU l'arrêté du ministre de l'intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les
risques incendie et de panique dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrête  du  8  décembre  2014 fixant  les  dispositions  prises  pour  l'application  relatives  à
l'accessibilité aux personnes handicapées dans les établissements recevant du public (ERP),

VU l'arrêté préfectoral n°14-2 du 28 janvier 2014 relatif à la commission consultative départementale
de sécurité et d'accessibilité et à ses sous-commissions spécialisées,

VU  la  demande  d'autorisation  de  construire,  d'aménager  ou  de  modifier  un  ERP  référencée
AT     n°     014.118.20A0153 délivrée  par  le  Maire  le  9  mars  2021  après  avis  FAVORABLE  des
commissions compétentes, 

VU le courrier du 15 mars 2021 transmis par  Monsieur Alexandre LUCAS, sollicitant le contrôle des
installations avant ouverture par les commissions susvisées,

VU le  Rapport  de  Vérification  Après  Travaux  (R.V.R.A.T.)  SOCOTEC en  date  du  18  avril  2021
attestant des contrôle effectués,

VU le procès verbal de la Commission de Sécurité de l'Arrondissement de Caen du  8 juin 2021
prononçant un avis FAVORABLE à  l'ouverture au public suite à la visite du 19 mai 2021, 

VU le  procès  verbal  de  la  Sous-Commission  Départementale  pour  Accessibilité  des  Personnes
Handicapées du 17 juin 2021 prononçant un avis FAVORABLE aux aménagements réalisés  suite à la
visite du 19 mai 2021,

CONSIDERANT que l'établissement THEATRE A L'OUEST est classé en type L de 4e catégorie,

CONSIDERANT que l'établissement présente toutes les conditions de sécurité et d'accessibilité pour
l'accueil du public ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 L'établissement  dénommé  THEATRE A L'OUEST,  sis  8,  quai  Vendeuvre à  Caen  est
autorisé à ouvrir au public.
L'effectif maximum autorisé est fixé à 199 personnes dont 3 personnels.
L'exploitant devra respecter l'effectif public et personnel dans chaque bâtiment et local.
Toute modification de la présente demande d’autorisation de construire, d'aménager ou de
modifier un ERP entraînant un changement de la distribution intérieure ou nécessitant l'utilisation
d'équipements, de matériaux ou d'éléments de construction soumis à des exigences réglementaires
devra  être  portée  à  la  connaissance  de  l'autorité  compétente et  faire  l'objet  d'une  nouvelle
instruction. 
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ARTICLE  2 Toutes  les  prescriptions  mentionnées  dans  les  procès-verbaux  des  commissions  de
sécurité et d'accessibilité des personnes handicapées devront être prises en compte par le déclarant.
Celui-ci sera tenu responsable, vis-à-vis des tiers, des conséquences de cette réglementation. 
 
ARTICLE 3 Le contrôle exercé par l'administration ou par les commissions de sécurité compétentes
ne les dégage pas des responsabilités qui leur incombent personnellement 
Les constructeurs, installateurs et exploitants sont tenus, chacun en ce qui le concerne, de s'assurer
que les installations ou équipements sont établis,  maintenus et entretenus en conformité avec les
dispositions de la présente réglementation. A cet effet, ils font respectivement procéder pendant la
construction  et  périodiquement  en  cours  d'exploitation  aux  vérifications  nécessaires  par  les
organismes ou personnes agréés dans les conditions fixées par arrêté du ministre de l'intérieur. 
 
ARTICLE 4 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront soumises aux sanctions prévues
par la législation en vigueur. 
 
ARTICLE 5 Sont soumis à une nouvelle demande d'autorisation :
-  Tous  les  travaux  non  soumis  à  permis  de  construire  mais  entraînant  une  modification  de  la

distribution  intérieure  ou  nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de  matériaux  ou  d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires;

- Les changements de destination des locaux
- Les travaux d'extension ou de remplacement des installations électriques
- Les aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement
 
ARTICLE 6 Délais et voies de recours Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours
contentieux peut être précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette
procédure prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 2 mois suivant
la réponse au recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.
 
ARTICLE 7 M. le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une
copie sera notifiée aux intéressés et adressée à M. le Préfet du Calvados. 
 
ARTICLE 8 Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

Fait à Caen le 2 juillet 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 02/07/21
Identifiant de l'acte 014-211401187-20210101-lmc1110241-AR-
1-1
Exécutoire le 02/07/21
Notifié le 

Pour le Maire, et par délégation, 

Stéphanie GUILLOU
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ARRÊTÉ DU MAIRE
N° A-2021-122

Portant délégation à Monsieur Aristide OLIVIER pour représenter le Maire
dans diverses instances relatives aux Etablissements Recevant du

Public 

LE MAIRE DE CAEN,

VU le Code de la Construction et de l'Habitation,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-18,

VU l'arrêté  municipal  n°2020/083 en date du 25 mai 2020 donnant délégation de fonction et  de
signature à  Madame Stéphanie GUILLOU,  conseillère déléguée spéciale auprès du Maire, pour la
représentation du Maire dans les diverses instances, relatives à la sécurité et à l'accessibilité des
établissements recevant du public et aux immeubles de grande hauteur, et les actions qui y sont liées,

CONSIDERANT que ces instances nécessitent une représentation de l'autorité compétente pour la
Ville de Caen,

ARRÊTE

ARTICLE 1: Monsieur Aristide OLIVIER, Maire Adjoint est délégué pour participer au groupe de visites
des établissements recevant du public en remplacement de Madame Stéphanie GUILLOU l  ’après-midi
du   mardi 20 juillet 2021.

ARTICLE 2: Les personnes déléguées susvisées sont autorisées à signer tous documents relatifs aux
groupes de visite au lieu et place de Madame Stéphanie GUILLOU.

ARTICLE 3: Monsieur le Directeur Général des services de la ville de Caen est chargé de l'exécution
du présent arrêté dont une copie sera notifiée aux intéressés et adressée à Monsieur le Préfet du
Calvados.

ARTICLE 4: Le présent arrêté sera inscrit au registre des arrêtés du maire.

ARTICLE  5:  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Caen dans un délai de 2 mois suivant sa publication. Ce recours contentieux peut être
précédé dans ce délai d'un recours gracieux auprès de monsieur le maire. Cette procédure prolonge
le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit  dans les 2 mois suivant la réponse au
recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible
par le site internet www.telerecours.fr.

Fait à Caen le 30 juin 2021

Affiché le 
Transmis à la préfecture le 02/07/21

Le Maire, 
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1-1
Exécutoire le 02/07/21
Notifié le 

Joël BRUNEAU
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